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LOYERS 


(Dispositions spéciales aux hôtels, 
pensions de famille et meublés.) 


a — 


L'ensemble des dispositions spéciales concernant les loca- 
tions en meublé, qui sont soumises aux règles édictées par 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, ont 
été réunies dans une brochure spéciale, qui traite notamment: 


— de la classification des hôtels non homologués et des 
| maisons meublées ; 


— du régime des. pris des locations au-mois ou à la journée; 


 — des conditions requises pour Lénélicier du maintien dans 
les lieux; , 


— des modalités de calcul, de perception et de contrôle de 
la taxe sur les locaux loués en garni; 


— des exonérations en matière d'impôt en faveur des loca- 
tions de meublés aux étudiants. 


Cette brochure de 32 pages de format in-8° carré, qui porte 
le n° 1062, tirée sur beau papier et présentée sous couverture 
forte, est en vente au prix de 60 F on expédiée franco sur 
simple demande, accompagnée du montant, adressée à la Direc- 
tion des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 





postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
«atr) 
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LOI n° 56-475 du 14 mai 1956 organisant les conditions 
de l’assurante et de la réassurance des récoltes de tabac (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dent la teneur 
suit : 


Art. 1, — Est autor:sé sur vote conforme du conseil général, 
qui en fixera le chiffre dans la limite d'un maximum de 5 cen- 
times par france, le prélèvement d'une retenue sur la valeur 
des tabacs indigènes livrés, afin d'alimenter les caisses d'assu- 
rances destinées à indemniser les planteurs de tabac du dépar- 
tement des pertes pour avaries que ieur récolte aura subies 
sur le terrain par suite d'accidents de force majeure occasion- 
vés par l'inondation, la grêle, l’ouragan et les gelées survenus 
avant le 1° octobre de chaque année. 


Art. 2. — Les indemmités prévues à l’article précédent sont 
Limitées pour les caisses prélevant une retenue au moips égale 
à 4 centimes par france, à 80 p. 100 de la valeur estimative des 
pertes, déduction faite des frais économists aux planteurs par 
le fait même de l’avarie. 

Sauf exceptions prévues à 
de 80 p. 100 est réduit: 

A 65 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 3 centimes ; 

A 40 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 2 centimes; 

A 20 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 1 centime. 

Les caisses départementales visées au deuxième alinéa pré- 
cédent pourront être autorisées chaque année par le munistre 
des affaires économiques et financières à indemniser un pour- 
centage de pertes plus élevé, mais ne dépassant pas néanmoins 
S0 p. 100 si le résultat des dix dernières années de gestion de 
la caisse justifie le bien-fondé de sa demande et si la déroga- 
tion demandée n'entraine pas une intervention du fonds de 
réassurance créé par l’article 6 ci-après. 


l'alinéa suivant, le taux maximum 


Art. 3. — Les caisses prélevant une retenue au moins égale à 
quatre centimes par franc ou bénéficiant de l’autorisation visée 
au troisième alinéa de l'article 2 précédent peuvent également 
prévoir dans leur règlement l'indemnisation des pertes occa- 
sionnées aux récoltes sur le terrain par des avaries imputab'es 
à d'autres causes que celles énumérées à l'article 1° ci-dessus, 
sous réserve que ces avaries n'aient pas pour cause initiale 
une négligence de la part du planteur ou des pratiques cullu- 
rales défectueuses et, sous réserve en outre pour les caisses 
bénéficiant de l'autorisation visée au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 2 précédent, que cette mesure n’entraîne pas une inter- 
vention du fonds de réassurance. 


Art. 4. — Le total de l'indemnité pouvant être allouée à un 
planteur sinistré, en application de l'article 3 ci-dessus, et des 
sommes reçues en payement de sa récolte ne peut être ni 
supérieur à 70 p. 400 ni inférieur à 35 p. 100 de la valeur 
estimative de la récolte avant avarie, déduction faite des frais 
économisés au planteur par le fait même de l'avarie. 





Loi n° 56-475 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4049) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 1438) x 
Avis de La commission de l'agriculture (n° 41569: ; 
Adoption sans débat le 26 avril 1956. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 128 S. O. 1955-1956) ; 
Rapport oral de M. Pellene au nom de la commission des finances ; 
Discussion et adoption après discussion immédiate le 3 mai 1956 

Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 3 mai 1956, 

















4498 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Mai 1956 





Lorsque les pertes ou dépréciations de l'avarie sont aggravées 
par le fait du planteur, l'indemnité définie à l'alinéa précédent 
pourra être réduile. . 

Le mode d'estimation de la valeur de la récolte et les condi- 
tions de calcul du montant de l'indemnité, qui tiendront compte 
des quantités de tabac délivrées et de leur qualité, scront fixés 
par les règlements préfectoraux prévus à l’article 35 ci-après. 


Art. 5. — Les dispositions relatives à la création, à l’organi- 
sation, au fonctionnement et à la liquidation des caisses d'aisu- 
rances des planteurs de {abac feront l’objet de règlements pré- 
fectoraux conformes à un règlement type établi par le ministre 
des affaires économiques et financières. 


Art. 6. — I] est institué au profit des caisses départementales 
d'assurances des planteurs do tahac un fonds de réassurance 
géré par la caisse autonome de gestion des bons de la défense 
nationale et d'amortissement de la dette publique. Ce fands est 
alimenté, d'une part, au moyen d'une retenue spéciale sur la 
valeur des tabacs livrés, dont le taux est fixé à cinq millimes 
par franc, d'autre part, au moyen d’une subvention annuelle 
de la caisse autonome égale au produit de cette retenue spt- 
ciale. Ce fonds est destiné à compléter les ressources des 
caisses départementales qui ne pourraient pas faire face par 
leurs propres moyens à. leurs obligations telles qu'elles sont 
détinies par la présente loi. 


Art. 7. — Au cas d'insuffisance des ressources du fonds de 
1éassufance, les sommes nécessaires à son fonctionnement Jui 
seront avancées par la caisse autonome de gestion des bons de 
la défense nationale et d'amortissement de la dette publique 
- Les avances ainsi consenties, non productives d'intérêt, seront 
remboursées dans un délai maximum de quinze ans. 


Art. 8. — Le remboursement des avances prévues à l’article 7 
précédent sera effectué au moyen d’une relenue supplémen- 
taire prélevée sur la valeur des tabacs livrés; le taux de cette 
retenue sera fixé chaque annéc par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières dans Ja limite d'un maxi- 
mum d'un centime par franc. En aucun cas, le total des avances 
non encore remboursées et de celles consenties au titre d’une 
récolle donnée ne devra être supérieur à 13 p. 100 de la valeur 
de cette récolte. 


Art. 9. — Ia retenue sur les prix des livraisons de tabacs, 
destinée à être affectée aux frais d'expertise et autres dépenses 
à la charge des planteurs, instituée par l’article 38 de la loi 
sur les tabacs du 24 décembre 1814, est maintenue au taux 
d'un centime par franc. À compter de Ja date d'’eflet de Ja 
présente loi, cette retenue sera également prélevée dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie. 


Art. 10. — La valeur des tabacs livrés servant d'assiette au 
caleul des retenues s'entend non comprise la taxe perçue au 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles. 
Il en est de même pour les valeurs estimatives servant de base 
au caleul des indemnités. 


Art. 11. — Les disposilions de la présente loi se substituent 
aux dispositions légales ci-après, qui sont et demeurent abro- 
gées: article 44 de la loi de finances du 16 avril 18%, article 
unique de la loi du 6 janvier 1929 organisant l'assurance et Ja 
réassurance des récolles de tabac, et article unique de la li 
n° 46-2297 du 21 octobre 1946 appliquant aux planteurs de tabac 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
Ja loi du 6 janvier 1929. 


Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
sur l’ensemble du territoire métropolitain continental à la 
récolle sur pied en 1955 et aux récoltes ultérieures. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Eut. 
Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAPIFR. 


— @ à 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 14 mai 1956 relatif à l'exercice des attributions du 
président du conseil des ministres pendant l'absence de M. Guy 
Mollet. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu l’article 54 de la Constitution de la République française ; 
Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Décrèle : 


Aït. fer, — Pendant la durée du voyage à l'étranger de M. Guy 
Mollet, sont délégués à M. Pierre Mendès-Franee, ministre d'Etat, 
les pouvoirs du président du conseil des ministres que celui-ci 
n'exeércera pas en raison de son absence. 

Art. 2. — Le présent décret sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. . 

GUY MOLLET, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 12 mai 1956 portant réintégration d'un magistrat. 


Par décret en date du 12 mai 1956, M. Amor, avocat général à Ja 
cour de cassation, délaché auprès du ministère dés affaires étran- 
gères pour exercer les fonelions de chef de la section de la défense 
suviale de l'organisation des Nations Unies et remis à la disposition 
du garde des Sceaux, ministre de la justice, à compter du 1® avril 
1956, est, à compter de celte date, réintégré en surnombre en qua- 
lité d'avocat général à la cour de cassation. 





Décret du 14 mai 1966 portant nomination de magistrats. 


Par décret en dale du 44 mai 1956, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu en œæ qui concerne MX. Versini et Zambeaux : 

M. André Berger, procureur général près la cour sp de Bastia 
est nommé, sur sa demande, procureur général près la cour d'appel 
d'Agen, en remzslacement de M. Reynaud, qui à élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

M. Marcel Ardant, pronureur général près la cour d'appel de Basse- 
Terre, est nommé procureur généra) près la cour d'appel de Bastia, 
en remplacement de M. Berger. 


Sont nommés : 

Avocat général près la cour d'appel de Douai, M. Trensz, substitut 
du procureur général près la cour d'appel de Colmar, en remplace- 
ment de M. Paquier, décédé. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Colmar, 
sur sa aemarde, M. Pfleger, substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Trensz. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Naney, 
M. Bonati, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Saint-Denis (Réunion), en remplacement de M. Pfeger. 

Procureur de la République près le tribunal de Fe instance 
de Rennes, M. Bot, substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Rennes, en en per de M. Genicon, qui a élé adm:s 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Rennes, 
M. Waquet, substitut du PE de la République près le tribu- 
nal de première instance de Versailles, en remplacement de M. Bot. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles, M. Beck, substitut du ureur de la 
République près le tribunal de première instance d'Evreux, en rem- 
placement de M. Waquet. 

Substitut du procureur de la République près le tribuñal de pre- 
mière instance d'Evreux, M. Versini, juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Bastia, en remplacement de M. Beck. 

Procureur de la ublique près le tribunal de première instance 
de Chartres, M. de en, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Meknès, en remplacement de 
M. Fonade. qui a été nammé juge d'instruction au tribunaj de pre- 
mière instancé de la Seine. 














—…. + 


11 





45 Mi 4956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4499 





Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Millau, M, Ducasse, subslilut du procureur de la République près 


le tribunal. dé tprefnière instance de Toulouse, en remplacement de | 


M. Constantin, qui à élé mis en congé de longue durée. 

Substitut du procureur de la République près le trrnunal de pre- 
mière instance de Toulouse, M. Ricard, substitut du procureur de la 
képublique près tribunal de première instance de Foix, en rem- 
placement de M, Ducasse. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg, M. Weller, substitut du procureur de 
la République près -e tribunal de: première instance de Sarregue- 
mines, €n. aceiment de M. Pottecher, qui-a élé nommé. procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de 
Pontarlier. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen, M. Zambeaux, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Loudun, en remplacement de M. Hardy, qui a 
été cer 2. substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Amiens. 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, M. Beljean, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Valenciennes, 
en remplacement de M. Lemarié, qui a élé nommé subslitut du 
procureur général près Ja cour d'appel de Rennes. 





Modification de l'arrêté du 31 décembre 1952 relatif à l’organisation 
et au programme du concours pour le recrutement d’adjoints d'éco- 
nomat stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée 
dans les départements algériens. 


a 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du-conseil; churgé-de la fonction publique, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la lot né 47-1853 dé 9% septeñmbfe 1947 portant statut organique 
de l'Algérie, notamment ses articles 12 et 1j; 

Vu le décret ne 58-573 du 24 mars 1918 relatif à l’organisation du 
seryice de la justice en Algérie, compiété par le décrel n° 45-1509 
du 8 octobre 1948; AS 

VuW'arrêté du 20 juillet. 1948 portant dé:égation-de pouvoirs au 
goüvérneur général de l'Algérie en matière d'éducation surveillée; 

Vu le décret no 52-427 du 23 avri: 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel admi- 
nistratif des services extérieurs de l’éduca#on surveillée dans les 
départements algériens; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1952 fixant l’organisation, le programme 
du eoncours, prévu à d'article 4 du décret susvisé du 23 avril 1952 
pour le recrutement d'adjoints d’économat stagiaires des services 
extérieurs de l'éducation surveillée dans les départements algériens 
et:la composition du jury; | 

Sur:la proposition du ministre résidant en Algérie, 


Arrètent: 


Art, fer, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1952 
est. modifié ainsi qu'il suit: 

«.Le- jury du concours est composé comme suit: 

« Le sous-directeur, chef du service délégué de la justice au gou- 
vernement général de l'Algérie ou son représentant (président) ; 

« Un administrateur civil désigné par le directeur de la légisialion, 
de la fonetion publique et du personnel; 

,.. Le chef du service de l'éducation surveillée ; 

« Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs de 
l'éducation surveillée; 

« Deux directeurs ou sous-directeurs d'élablissement d'éducation 
surveillée ; ‘ 

« Les professeurs de l'éducation nationale à faire désigner, s’il 
H À lieu, pour les épreuves de leur spécialité, par l'autorité rec- 
orale ; 

« Un fonclionnaire du service de l'éducation surveillée au gouver- 
nement général, secrétaire. 


« La désignation des membres de ce jury lera l’objet d'un arrêté 
du’ gouverneur général de l'Algérie ». ‘” 


- Art. % — Le“ministre résidant en Algérie est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera À pe au Journal officiel. de la 
Bépublique française et au Journal ofjiciel de l'Algérie. 


” Fait à Paris, le 23 avril 1956. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et pur délégalion: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
à JACQUES SIMÉON. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Chargé dé la Tonction publique, et par délégation: 

" © 7: Le directeur de læ fonction publique, 


a 


PIERRE - CHATENET, 











Tribunaux pour enfants. 





Par arrêlé du 4 mai 1956, M. Calmettes (Jean-Léan-René) est 
désigné pour exercer jusqu'au fer octobre 196 les fonctions d’asses- 
seur suppléant au tribunai pour enfants de Tarbes, en rempiace- 
ment de M. Berthe, dont la démission est acceptée. 





Examen professionnel d'aptitude aux fonctions de juge de paix. 
(Session de mars 1956.) 





Rectificatif au Journal ofJieiel du & mai 1956: page 4210, 2 colanne, 
52e et 53° ligne, au lieu de: « 20 Mlle Lebas, 21 Mine Oltaviano », 
lire: « 20 Mlle Lebas, 20 Mme Otlaviano ». 


DARCOS NUE AC I RE RON LCD LEA SA AN RE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 8 mai 1956 portant nomination d'un consul de France 
à Aden. 





Par décret en dale du 8 mai 1956, M. Dahoui (Albert-Joseph- 
Antoine), chancelier de 2e classe, 3° échelon, en mission à l'admi- 
nistration <entrale, est chargé du consulat de France à Aden, en 
remplacement de M. Hartel. 





Décret du 14 mai 1956 chargeant le ministre des affaires sociales 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française, 

Décrèle : : 
eo Art. 1%. — M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, est 

chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M. Christian Pineau. 

‘Art, % — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 44 mai 19%, 


Par le Président de la Républ:que : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Agents diplomatiques et consulaires. 


a 


Par arrêté en date du 9 mai 1956, M. Rochet (André-Charles- 
Henry), chancelier de fre classe, est .admis, sur sa demande, À 
faire valoir ses droits à une pension de retraile, à compter du 
1 juillet 1956. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Leslie Polt en qualité de consul 
énéral de Grande-Brelagne à Marseille avec juridiction sur les 
épartements des Bouches - du - Rhône, Pyrénées-Orientales, Aude, 
.Hérauit, Gard, Var, Vaucluse, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Lozère, 
Aveyron et Tarn ainsi que l'île de Corse et les vallées d’Andorre. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
conférant le tiire de citoyen d'honneur. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 5 mai 1956, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Rouflach 
(Haut-Rhin) conférant. le titre de ciloyen d'honneur de cette com- 
mune à M. le docteur Frantz Adam. 


8 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 14 mai 1956 
modifiant un decret portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Va le décret du 25 février 19%6 portant délégation de la signature du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Décrèle : 


Art. fer, — L'article 3 du décret du % février 1956 portant délé- 
gation de la signature du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) 
est modifié comme suit, à compter du fer mai 1956, en ce qui 
concerne la rubrique « Personnel militaire »: 


Lire : 
Ensemble du service: M. le général de brigade Jannot, directeur 
adjoint. 
Etudes générales, discipline et correspondance généralés: M. le 
<;onel Orliac, sous-directeur. 
Réserves, recrutement, résistance: M. Menin, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur. 


Art, 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, dé l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale:et des forces armées, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Elat. aux forces armées :terre); 
MAX LEJEUNE. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Rectificatif au Journal ofjiriel du 5 février 1956: page 1463, 
2° colonne, 12° ligne, au 'ieu de: « M. le général de division Ghis- 
Jain Rieul », lire: « M. le général de division Rieu] Ghislain ». 





Tableau d'avancement des maitres ouvriers et ouvriers spécialistes 
tailleure et cordonnisrs des troupes coloniales pour l'année 1956 
(armée active). d 


Reclificatif au Journal officiel du 4 avril 1956: 


Page 3276, > colonne, .Tailleurs, pour le grade de sergent-chef 
maître ouvrier de 2° catégorie, au lieu de: « le sergent Kharouri 
(Fredj) », lire: « le sergent Kharoubi (Fredj) »; pour le grade de 
sergent ouvrier spécialisé, au lieu de: « Je caporal-chef Bagoe 
(Jean) », lire: « le caporal-chef Bagoe {Anicet-Jean) »; pour le 
rade de caporal-chef ouvrier spécialiste, au lieu de: « les caporaux 
tefumann (Pierre) … », lire: « les caporaux Steenmann (Pierre) ». 


(Le resle sans changement.) 


Page 3277, fre colonne, Cordonniers, pour le grade de sergent-chef 
maître oüvrier de 2° catégorie, au-lieu de: « te sergent Mathieu 
(Ernest), 11e bataillon parachutiste de choc, Carcassonne », lire: 
« je sergent Mathieu (Jean), 11e bataillon parachutiste de choc, 
Perpignan ». 

{Le resie sans changement.) 


——————————— 
! 


NOMINATIONS 





Rectificalif au Journal offieiel du 4 avril 1956: page 3277, II. Cor- 
donniers, au grade de sergent-chef maître ouvrier de % catégorie, 
au lieu de: « le sergent Mathieu (Ernest), île bataillon de choc, 
Carcassonne », lire: « le sergent Mathieu (Jean), 11e bataillon para- 
chutiste de choc, Perpignan »; au grade de sergent ouvrier spécia- 
liste, au lieu de: « les caporaux-chefs Arade (Cyrille), Madagas- 
car … », lire: « les caporaux-chefs Farade (Cyrille), Madagascar. ». 

(Le reste sans changement.) 4 


++ 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 2 mai 1956 portant approbation d’une disposition statutaire 
par application de l’article 99 ($ 3°) de la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secréiaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu ja loi du 19 octobre 1946 (art, 99, 8 3); 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1955, 


Décrèle : 
Art. 1er, — Est approuvée la disposition insérée à l’article 9 des 
statuts du centre d'expansion « Bordeaux Sud-Ouest » ainsi conçue : 
« La nomination du conseiller technique doit être approuvée par 
le minisire des finances et des affaires économiques ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d’'Elat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 195%. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mihistre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. ; 
Le secrétaire d'Etat à la présidencz du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 





Déoret n° 55-476 du 14 mai 1966 relatif à l'émission 
des bons d'équipement industriel et agricole. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, 
Décrète : 
Art. 1°. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 


cières est autorisé à gnettre des bons d'équipement industriel 
et agricole amortissables en quinze ans. 


Art. 2. — Les bons d'équipement industriel et agricole por- 
tent intérêt au taux de 5 p.. 100 payable à terme échu le 1* jum 
de chaque année et pour la première fois le 1* juin 1%57. Hs 


portent jouissance du 1* juin 1956. 


Art. 2. — Une bonification d'intérêt, variable en fonction de 
l'évolution de la production industrielle française, sera payée à 
l'échéance de coupon en sus de l'intérêt nominal de-5 p. 100. 

L'indice servant le base au caleul de la bonification d'intérêt 
sera l'indice annuel de la production industrielle (indice d’en- 
semble avec bâtiment base 100 en 1952) tel qu'il est publié par 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

La bonification d'intérêt payable chaque année sera calculée 
en fonction du niveau atteint par l'indice annuel de la produc- 
= industrielle au cours de l’année immédiatement précé- 

enle. , 

Le taux de la bonification d'intérêt est fixé à 0,05, p. 100 du 
capital nominal des bons d'équipement industriel el agricole 
pour chaque point de l'indice annuel de la production indus- 
trielle de l’année considérée qui excédera le niveau atteint par 
cet indice au cours de l’année 1955. | 
- Un arrêté du ministre des finances, qui sera publié au 
Journal officiel, fixera chaque année conformément aux dispo- 
sitions du présent article le montant du coupon payable le 
4x juin. é 

Art. 4. — Les bons d’ vos industriel et agricole seront 
remboursés à 105 p. 100 de leur valeur nominale, É 

L'amortissement sera effectué par remboursement à la suite 
de tirages au sort. 

Les tirages auront lieu chaque année à partir de 1957 dans 
les deux mois précédant l'échéance de coupon. Is porteront sur 
100 bulletins faisant apparaître un des nombres de deux chif- 
fres dé la suite croissante de 00 à 99 inclus. Six bulletins seront 


.tirés à chacun des cinq dr Woses, sept bulletins à cha- 


cun des tirages suivan sept derniers bulletins non 
sorlis aux tirages précédents correspondront à la dernière 
échéance d'amortissement. î 

Tous les titres dont le numéro se terminera par l’un des 
nombres figurant sur l'un des bulletins sortis au tirage seront 
appelés au remboursement dès la première échéance de cou- 
pon suivant le tirage, 
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L'intérêt des titres désignés par le sort pour le rembourse- 
ma en capital cessera courir à partir de l'échéance de ce 
re ursement et le capital sera tenu à la disposition de 
l'ayant droit sous réserve de la déduction du montant des cou- 
pons ultérieurs qui ne seraient pas présentés. 


Art. 5. — Les bons d'équipement industriel et agricole ne 
pourront être remboursés par anticipation. 


Art. 6. — L'intérêt et la bonification d’intérèt des bons d’équi- 
pement industriel ét agricole seront exemptés de tous impôts 
présents et futurs frappant spécialement les valeurs mobilières. 


Art. 7. — Lés bons d'équipement industriel et agricole seront 
assimilés aux valeurs du Trésor à court et moyen terme en ce 
qui concerne les opérations de barrement et d’endossement et 
seront gérés comme des valeurs du Trésor à moyen terme. Les 
dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 
relatives au remboursement différé des valeurs du Trésor non 
de qd au graänd-livre de la dette publique leur seront appli- 
cables. 


Art. 8. — Les bons d'équipement industriel et agricole sont 
émis sous la forme au porteur ou à ordre. 11 pourra cependant 
‘être délivré des certificats nominatifs dont la valeur nominale 
ne pourra en aucun cas être inférieure à 10 millions de francs. 


Art. 9. — Les bons d'équipement industriel et agricole sont 
délivrés en coupures de 10.000 F, 100.000 F et 1 million de 
franes. de capital nominal. 


Art. 10. — Les souscriptions pourront étre libérées en numé- 
raire ou par chèque ou virement. Elles devront être acquittées 
au comptant en un seul versement. 


Art. 11. — Le prix d'émission est fixé au pair. 


Art. 12. — L'émission sera ouverte le 22 mai 1956 ; elle sera 
close sans préavis. 


Art. 13. — Les souseriptions seront reçues aux caisses dési- 
gnéés ci-après: 

Direction de la Dette publique (service des émissions), à 
l'exclusion des souscriptions en numéräire ; 

Caisses des comptables directs du Trésor de la métropole et 
des départements d’eutre-mer ; 

Caisses du trésorier qu de France en Sarre, et du payeur 
général de France en Allemagne et en Autriche ; 

Recettes de l'enregistrement, des contributions indirectes et 
des douanes de la métropole ; 

Recettes des postes, télégraphes et téléphones de la métro- 


pole ; 

Caisses d'épargne ; 

Caisses de crédit municipal ; 
> À ja de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
iaires) ; , 

Guichets des banques et établissements financiers, caisses de 
crédit agricole, agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et notaires. 


Art. 14, — Les quittances, reçus ou décharges délivrés à 
l'occasion des opérations prévues par le présent décret seront 
exemptés du droit de timbre spécial sur les quittances. 

Art. 15. — Le ministre des affaires éconouniques et finan- 
cières est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 

. publié au Journal officiel de la République française. , 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
- PAUL RAMADIER, 


GUY MOLLET. 





n° 56-477 du 14 mai 1956 modifiant le décret n° 56-376 
12 avril 1956 portant suspension provisoire des droits de 
d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
aux viandes de ces animaux, dans la limite de 
contingents tarifaires. 


je! 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le déeret n° 53.080 du 30 septembre 1953 relatif à l’as- 
Sainissement du marché de Ja viande; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 


_. du tarif des droits de douane d'importation ; 


“ Vu le décret n° 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement 
Ve total ou partiel de droits de douane d'importation: 








Vu le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux, 
dans la limite de contingents tarifaires ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation: 

Vu le code des douanes, et motamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art: 1e. — L'article 1 du décret n° 56-376 du 12 avrii 1956, 
portant suspension provisoire des droits de douane d’impor- 
tatign applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux, dans la limite de contingents tari- 
faires, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « jusqu’au 31 mai 1956 », lire: 
30 juin 1956 » (le reste sans changement). 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait À Paris, le 14 mai 1956. 


« jusqu’au 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN FILIPPI. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





+ SL 
Dévret n° 56-478 du 14 mai 1956 portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux pommes 
de terre de primeur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du Secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation: 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%. -— Sont suspendus, jusqu’au 10 juin 1956 inclus, les 
droits de douane d'importalion applicables aux pommes de 
terre primeurs (n° 07-44 Ee du tarif des douanes). 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN., 





Décret du 14 mai 1956 portant mise à la retraite et conférant 
l'honorariat à un inspecteur général des finances. 





Par décret en date du 14 mai 1956, M. Colas des Francs de Para- 
bere (Henri-Marie-Xavier), inspecteur général des finances, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 16 mai 195. 

M. Colas des Francs de Parabere est nommé inspecteur général 
des finances honoraire. 
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Décret du 14 mai _ 1956 nt promotion 
d'inspocteurs généraux des. finances. . 


Par décret en date du 14 mai 4956: 

- MM. Gonon (Maurice), Ardant (Gabriel), Sergent (René), Leroy- 
Beaulieu (Paul), inspecteurs des finances de fre classe, en servie 
détaché, sont nommés inspecleurs généraux des finäncès ét main- 
tenus en service délaché. 

M. de La Bonninière de Beaumont (Michel), inspecteur des finances 
de 1re classe, est nommé inspecteur, général des finances, en æerm- 
placement de M. Colas des Francs de Parabere, admis à faire valuir 
ses droits à la retraile. 

Le présent décret prendra eflet du 16 mai 1956. 





institution d'un comité consultatif de règlement amiäble des mar- 
chés de travaux publics ou de fournitures du ministère des affaires 
économiques et financières. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu 1 décret n° 52-405 du 41 mai 14953, modifié par lé’ déeret 
no.53:1199 du 28 novembre 1953, relalif aw règlement des”marchés 


de l'Etat et des élablissements publics nationaux non soumis aux 


lais el usages du commerce, nolarmment son titre HE concernant la 
règiement amiable des litiges ; 
Sür je rapport-du directeur du personnel et du: maté'iel, 


Arrête :- * 

Art. 4er. — 11 est inslitué au ministère dés affäirés économiques 
et financières (administration des finances) un comité consullati! 
de règlement amiable des marchés de travaux publics ou de four- 
nilures passés par les différents services relevant de ce département. 

Art. 2: — Le cornité est composé comme suit: 

Un conseillér d'Etat en aclivilé où honoraire, président; 

Le directeur du personnel et du matériel ou son représentant; 

Le-ehef du service, du contentieux et de. l'agence judiciaire ou 
san. représentant; Fr OR “+ 6 4 

Un membre de l'inspection générale des finances : 

Deux représentants 
p'ise intéressée. 

Assiste également aux séances, avec voix consullative, le dire 
teur ou le chef du service intéressé par l'affaire examinée. 

Le secrétariat est assuré par le secrétaire de la commission consul- 
talive centrale des marchés. 


Aït,.%. —" Les imémbres. du comité cünsültatif peuvent être respet- 
tivement süppléés, én cas d'âbsence, par un’ autre mémbre de ‘la 
mème catégorie désigné à cet effet. Les membres suppléants son! 
convoqués à toutes les séances et prennent part aux délibérations 
avec. Voix consul{ative. 


Art. 4. — NH est adjoint au comité. consultatif des rapporteurs. 
choisis par le ministre, soit parmi les conseillers -référendairez , 


ou auditeurs de la cour des comptes, sait parmi les membres re 
l'inspection générale des finances, soit parmi les foncliontiaires de 


l'administration centrale, ou encore, parmi les .ingénieurs des manus ;, 


factures. Les affaires-pcuvent également être Cludiées et présentées 
au comilé consultatif- par un membre fonctionnaire: du::comité,; : 


Le rapporteur ne doit’ pas avoir eu, à connailre anlérieuement de 


l'aflaire soumise au comité. : 


Art. 5. — Le comité donne ‘$on avis sur les affaires dont -i est : 


saisi, par le ministre. Les dossiers des afaires sur lesquelles je 
comilé est appelé à délibérer sont-adressés par le ministré ‘au pré- 
sident avec un rapport exposant, aussi complètement que possible, 
l'affaire litigieuse. # | + 

Le président désigne le rapporteur chargé de l'examen préalabie 
de chaque aflaire, “ 

Le comité Se réunit sur convocation du président. 

Art. 6. —'Après un examen sommaire par le rapporteur, le comité 
détermine touies les mesures d'information qui lui paraissent nécés- 
saires pour l'instruction de l'affaire, les pièces ou mémoires à pro- 
duire, les vérifications complémentaires à effectuer, et peut ordon- 
ner, s’il y a lieu, une expertise. 11 fixe les dates auxquelles seront 
convoqués les agents de l'administration qui ont pris part à Ia 
conduite ou au règlement de l'affaire, aiñsi-qüe l'éntrepreneur ou 
le fournisseur pañité ÿ TT co 


“aù litige: 

L'entrepreneur ou le fournisseur, à qui les convocations sont 
adressées par lettre recommandée au moins quinze jours avant la 
date prévue pour la réunion, peut se faire assister gs un de se3 
préposés dont le nom aura été préalablement indiqué au secrétaire 
du. comilé. 


Art. 7. — Après accomplissement de ces mesures d'instruction et . 


la déposition de toutes les rersomnes que le comité juge nécessaire 
d'entendre; un nouvel exposé est fait par le rapporteur et le comité 
arrêle ses conclusions. : Sr 

Art. 8. — Le comité consultatif: ne peut valablement délibérer 
ue si quatre de ses membres au moins sont présents. La présence 
u président, d'un fonctionnaire du département et d'un n- 
tant de la profession est nécessaire à la validité de la déli tion. 
Les avis Sont 
de partage de voix, la voix du président est prépondérante. 
Le comité consultatif délibère à huis clos. 


e la profession à laquelie appartient l’entré- 


pris à la majorité des membres présents; en cas: 





Art. 9. — L'avis du comité est adrêssé par le président-au ministre ; 
cet avis gr br er -ÿ d'ordre intérieur et confidentiel : 
au cas où l'affaire deviendrait contentieuse, il .ne ut être -ni, 
produit ni utilisé en justice. à er _ Lex 
dE IN © »: ie m5 age pr et pe matériel est chargé 

cution du présent arr ui ser i ic 
de la République t'ancaisé, tu an Le: ane (cie re 

Fait à Paris, le 9 mai. 4956. ve 

Pour le ministre et par. délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIULIPPE JHUET. 





Durée de validité de certaines licences d'importation 
de produits agricoles, 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 1er du décret n° 53-169 du 21 mai 1959 relatif à la 
durée de vaiidité des licences d'importation et d'exportation ; 

Vu le décret n° 51-144 du 68 février 1954 modifiant le décret du 
21 mai 1953, *. 4 A ‘ Et min 

*  Arrétént: 

Art. fer. — La date limite de validité des licences d’iriportation 
de pommes (n° du tarif 08.6 À, b) et de poires (n° du tarif 08.06 B. a) 
originaires et en provenance des pays membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique, délivrées au -titre de l’avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 20 mars 1956, est fixée 
au 15 mai 1956. | CA FETE TER ‘ “4 

Art: 2. — Le directeur général des douanes et. droits indirects, le 
directeur des relations économiques extérieures. au secrétariat d'Etat : 
aux affaires économiques, le chef de service des affaires économiques . 
au secrétariat d'Etat .à l’agriculture et le directeur de l'office dés 
changes sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui ‘sera 
publié au Journal officiel de la République française. J " 

Fait à Paris, le 12 mai 1956 AE TER ER 

UE Pour le ministre des affaires économiques 
* “et financières et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
| JEAN MASSON. 
Le secrétaire: d'Etat à l'agriculture, ; CPTPT F to 
Pour le secrétaire d'Etat et pâr délégation: : :: , 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





- Mission de contrôle éConomique et financier. 


Par arrêté en date du 11 mai 1956, M. Brissaud (Jean), ad'ninistéa- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration 
centrale des finances, a élé nommé membre de la mission de contrüle 
économique et financier des entreprises bénéficiant de la garantie 
re juar, en rernplacement de M. Bonifaéé, afipelé à d'autres 
onctions. FAR ET ‘ 





Caisse des dépôts et consignations.  ‘ 


Par arrêté du 24 avril 1956, sont promus: : 


Administrateur .civil, de re, classe, 3° échelon, . 


(A Compter du ie janvier 1956.7 
M. Bellocq, Mmes Berry, Bridant, Ciprut, Finniss, Gal, M. Gérardin, 
Mmes Godde. Goenvec, harcher, Laval, MM. Mary, Morteveille, 
Mme Petite, M, Rastoul. ‘ 


… (A compter du 20 mars 1956.) 
M. Ellien (en service détaché). 


Administrateur civil de 2 classe, 7 échelon. 
(A compter .du 1% Janvier 1956.) 


MM. Agoutin, Aspe, Beausoleil. {en service détaché), Mme Rlane, 
née Pastural, MM. Boissonnet, Brun, Mme Cantineau, MM. Chemin, 
Dignement, Fischer, Gasnier, Guélard, Hecquet, Marchal, Mongrand, 
Pion, Rogard, Santolini, Thureau, Verpillier, Vuiltermoz, 
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a — 


Administrateur civil de % classe, G° échelon, 


M. Barbey, à compter du {er janvier 1955 (avec une ancienneté 
fixée au 8 septembre 1951, S. M.). 


Agent supérieur de 1re classe, 3% échelon. 
(A compter du fer janvier 1956.) 
Mme Chomelte, M. Palris-Debreuil, Mme Valenducq. 


(A compter du 25 février 1956.) 
M. G'aas. 


Agent supérieur de % classe, 3 échelon. 


Mme Frager, à compter dun 1% janvier 1956 (en service délaché!. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-479 du 11 mai 1966 portant suppression et création 
d'empiois au secrétariat d'Etat aux travaux publics (secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-51 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — I: Aviation civile et commerciale) ; 

Vu l’article 22 de la loi de finances du 27 mai 1955; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme (M: Aviation civile et 
commerciale) les emplois suivants : 


Deux emplois de sous-chef de service administratif de 
1" classe ; 
Un emploi de sous-chef de service administratif de 2° classe. 


-_ Art, 2, — Est créé à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme (secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale) un emploi de 
sous-directeur. 


Art, 3, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON: 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 











Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
n° 57 sur le territoire des communes de Champgignoulles et de 
Maxéviile (Meurthe-et-Moselle). 





_Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, 


N.…, la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
ière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du % octobre 195; 

Vu ie décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
popiees sur la procédure d'enquête préalable à la déciaration d'’uti- 

té publique, modifié par le décret du 20 août 1938: 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
le roules nationales ainsi qu'aux ciassement et déclassement de 
cel!es-ci : 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
d'a service ordinaire du -département de Meurthe-ét-Moselle en vue 
de la déviation de la route nationale n° 57, entre les P. K. 33,472 et 

1,095, 

Vu le plan général au 1/500 des travaux visé le 19 juillet 1955 
ee l'ingénieur en chef des çonls et chaussées du département de 

eurthe-et-Moselle ; 

Vu je dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
1 favorable de la commission d'enquéle en dale du 11 octobre 

D, 


Arrête : 


Art. for, — Est déclarée d'utilité publique la déviation de la route 
nationale ne 57 dans la section comprise entre les P. K. 33,172 et 
31,053, sur le terr'toire des communes de Champigneulles et de 
Maxéville, avec remplacement du passage inférieur de ladite route 
(pont Fleury) sous la voie ferrée Paris-Strasbourg par un passage 
supérieur, conformément aux disposilions du plan susvisé qui restera 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exéculion des 
travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un dé:ai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrété. 


Art, 3, — Le pren de Meurthe-et-Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojliciel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 20 avril 19%. 
AUGUSTE PINTON, 





Commission chargée d'étudier l'adaptation du réseau routier 
au développement de la çgiroulation des véhicules à deux roues. 


Par arrêté en date du 23 avril 14956, il a été créé au secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme une com- 
mission chargée d'étudier l'adaptation du réseau routier au déve- 
loppement de la circulation des véhicules à deux roues. 


Cette commission est constituée de la manière suivante: 


MM. Rumpler, inspecteur général des ponts et chaussées, directeur 
des routes et de la circulation routière, président. 
Cazes, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Desvignes, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Mme Liger, sous-directeur de la circulation routière. 
MM. Coquand, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Elkouby, ingénieur des ponts et chaussées. 
Bourgeois, président de la commission des routes, du Touring- 
Club de France. 
Eyrolles, président du secours routier français et vice-président 
du Touring-Ciub de France, 
Gallienne, président de la prévention routière. 
Letourneur-Hugon, directeur du Secours routier français. 


Le secrétariat de la commission sera assuré par un fonctionnaire 
de la direction des routes et de la circulation rautière. 





Déclaration d'utilité publique de la construction d'une autoroute 
entre Bouc-Bel-Air et Aix-en-Provence. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


2 la proposition du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 19%; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 
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Vu la loi n° 55-495 du 48 avril 1955 portant statut des autoroutes; 

Vu l’avant-projet établi par les Pt des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département des Bouches-du-Rhône en vue 
. la construction d'une autoroute entre Bouc-Bel-Air et Aix-en- 
>rovence ; 

Vu be plan général au 1/20.000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chel des ponts et chaussées du département des Bouches-du- 
Rhône le fer août 1955; 

Vu le dossier de l’enquéte ouverte sur le projet dans les com- 
munes de Bouc-Bel-Air el Aix-en-Provence et notamment Favis 
favorable de la commission d'enquêle en date gu 23 novembre 1955, 


Arrête: 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique la construction d’une 
autoroute entre Bouc-Bel-Air (lieudit « Les Chabauds ») et Aïix- 
en-Provence (extrémité de l'avenue des Belges) conformément aux 
dispositions du plan au 1/20.000 susvisé qui restera annexé au pré- 
sent arrêté; cette construction s'effectuera par étapes, certains 
tronçons pouvant être mis en service, dans un stade, en tant que 
déviations de la route nationale n° 8 


Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 


Art. 3. — La construction et l'exploitation de l'autoroute dont f 
s'agit pourront être concédées dans les eonditions prévues par 
l'article 4 de la loi susvisée du 18 avril 1955. 


Art. 4. — Le prélet des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 
AUGUSTE PINTON. 





Affectation à la commune d'Amagney (Doubs) d'une partie délaissée 
de l'assiette de la route nationale n° 73. 





Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transparts et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur des roules et de la circulation rou- 
tière, 

Vu le décret neo 53-1172 dn 27 novembre 1953 relatif à l’antorisation 
et à la déclaration d'utilité pubiique des travaux concernant Îles 
per nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
ceiles-ei: 

Vu l’arrêt€ préfectoral du 14 décemibre 1954 déclarant d'utilité publi- 
que les travaux d'amélioration de la route nationale n° 73 entre les 
P. K. 31,154 et 34.608 sur le territoire de,la ca:nmune d’Amagney : 

Vu Ja délibération du conseil municipal d’Amagney en date d 
13 décembre 1955 ; 

Vu le plan au 1/00 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du Doubs le 9 janvier 1956, 


Arrête : 


Art, 1er, — Est déclassée, pour être remise à la commune d’Ama- 
gney, une portion délaissée de l'assiette de la R. N. 73, d'une surface 
de 1.106 mètres carrés, siluée sur le côté gauche de la nouvelle 
chaussée, entre les P.K. 34,280 et 34,473, lieudit « Les Longeaux du 
Bas », sur le terriloire de la commune d'Amagney, et figuré en teinte 
verte sur le plan susvisé. 


Art. 2, — Le préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1956, 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

LOUIS LAGNACE. 





Modification de la zone de percentien des péäges. au port 6e 
Saint-Nazaire, au profit de la chambre de commerce de cette 
vikie. 





Rectificalif au Journal officiel dun 24 avril 4956: page 3922, 
fre colonne, article 1®, 7e ligne, au lieu de: « Phare du Bour », lire: 
« Phare du Four ». 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 11 avril 4956, M. Queguiner (Francis), sous- 
lieutenant de port stagiaire au port de Dunkerque, ayant accompli une 
année de services elleclils, à él tituiarisé dans son grade pour 
compler du 9 juin 1955, 








—— 


Par arrêté en dale dun 26 avril 1956, ont été nommés sous-lieu- 
tenants ce port stagiaires el affectés en cette qualité dans les ports 
ci-après indiqués: 

MM. Le Bihan (Joseph), Rouen. 
Poret (Eugène), le Havre. Thebault (Victor), Dunkerque, 
part moe ro Salemme (Roch), Marseille. 
Dette (les Pet Horeliou (Jean-Marie), Dunkerque, 
Collet (Eugène), le Havre. Keraudren (Eugène), Marseille. 
Mourraille (Pierre}, Marseille. Coppola (Michel), Alger. 
Failler (Jean), Calais. Novel (René), Alger. 

Les présentes nominations prendront effet pour compter de la 
date effective d'entrée en fonclion des intéressés. 

MM. Coppola et Novel ont été placés dans la position de service 
détaché auprès du gouvernement général de l'Algérie, conformément 
au décret ne 56-132 du 24 janvier 1956 pris pour l'application de 
l'article 98 du statut général des fonctionnaires, 











Ponts et chaussées. 





Par arrèlé du 2 mai 1956, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées) à la suile du concours de 
1953 et ayant satisfait à leurs obligations militaires, ont été nommés 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l’Elat de #%* classe (ponts 
et chaussées) pour compler du îer mai 1956: 


MM. Gruffty (Bernard). lumeau (Jean). 


Grandon (Marc). Lasperas (Pierre), Barlatier (Jacques). 
Parey (Charles). Collombet Bellanger (Marc). 
Lebre (Daniel). (Raymond). Dumoulin (Albert). 


Beguinot (Pierre), 
Canac (Pierre). 
Bourgon (Pierre). 
Neveu (Claude). 
Perfezou (Julien). 
Sol (Jean). 


Doriguzzi (Idilio). 
Goupil (Pierre). Pattier (Pierre). 
Gibert (Charles). Gyss (Michel). 
Bellemin (Jean-Paul).!| Perroux (Paul). 
Bourles (Roger). Ploix (Jean). 
Jeminet (René). Kraus (Gilbert). Segonds (Claude). 
Gardies (Marc). Alezraa (Albert). Treguer (Maurice). 

Les présentes nominations ont été prononcées, en ce qui concerne 
les candidats n'ayant pas déjà la qualité de fonctionnaire, sous 
réserve de la production par les intéressés du certificat réglementaire 
délivré par un médecin phtisiologue assermenté. 


Marchal (Pierre). 











Par arrêté du 2 mai 1955, M. Bion (André), qui a subi avec snecès 
les épreuves du concours ouvert en 1954 pour l'accès à l'emploi 
d’adjoint technique des ponts et chaussées, a été nommé adjoint 
technique stagiaire avec eflet du 1er avril 1955, sous réserve de la 
production du cerlificat réglementaire délivré par un médecin phti- 
siologue assermenté. 





Par arrêté en date du 3 mai 49%, M. Lescanne (Maurice), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (2° échelon) à Nancy, à eté chargé 
à la résidence de Colmar, pour compter du 1e juin 19%%6, du service 
ordinaire des ponts et chaussées du département du Haut-Rhin, en 
remplacement de M. Hoffmann, appelé à un autre poste. 





Liste des représentants du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, au sin du conseil d'administration 
de l'association française des pents et charpontes. 


a ——— 


Par arrêté en date du 27 avrit 1956, les fonctionnaires des ponts 
et chaussées dont les noms suivent ont été dGésignés, pour une 
période de trois ans à dater du 11 février 1956, pour représenter :e 
secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et an tourisme 
aù sein du conseil d'administration de l'association française des 
ponts et charpentes: 

MM. Stahl, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Prot, inspecteur général des transports 
Robinson, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Indemnités de logement des personnels ouvriers et employés 
des exploitations minières. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le seecré- 
faire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 19%6 relalif au statut du per- 
sonne! des exploitations minières et assimilées, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété, et notamment son article 23; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 492 fixant le montant des indemnités 
de logement des personnels ouvriers et employés des exploitations 
minières et assimilées, 
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Arrêtent : 


Art. 4, — Les indemnités mensuelles de logement prévnes par 
l'article 23 du décret du 11 juin 19%6 susvisé sont fixées comme 
suit, pour les agents mariés n'ayant pas d'enfant à charge au sens 
de la législation sur les prestations farmiliaies : 

Ouvriers, et employés non commissionnés, .2000 F; 

Emplovés, lechnicieng et agents de maitrise, commission- 
nés, =.900 F. 

Les montants ci-dessus indiqués sont majorés de 250 F pour 
chacun des deux premiers enfants à charge, et de 200 F pour 
chacun des suivants à partir du troisième. 

Les disposilions du présent article prennent effet du 1° jan- 
vier 1956. 

Art. 2. — Les montants d'indemnités et de majorations pour 
enfants à charge fixés à l'article 1er du présent arrêté seront aug- 
mentés chaque semestre, à partir du 1° juillet 1956, de 5,25 p. 100 
des valeurs ci-dessus indiquées, jusqu'à ce que l'indemnité do 
logement des ouvriers mariés sans enfant soit portée à 2.6% F. 


Art. 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui annu:e et remplace celui du 
71 janvier 1952 susvisé. 

Fait à Paris, le 9 avril 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au cammerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le sccrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 mai 1956, M. Dehaye (Jean), secrétaire d'adminis- 
tration de 1" classe, 3° échelon, au secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au commerce, est détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1* janvier 1956, auprès du service technique de l'énergie éiec- 
trique et des grands barrages, en qualité d'auxiliaire sur contrat. 





ACRICULTURE 





Décret n° 568-420 du 9 mai 1956 relatif aux conditions d'appii- 
cation de l’articie 4 du décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant 
ouverture de pr au titre de la modernisation et de 
l'équipement de l’agriculture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, À secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par la 
loi n°°55-349 du 2 avril 1955 ; 

Vu l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 195 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955 
{charges communes) ; 

Vu le décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture 
& te nd au titre de la modernisation et 

pemen agriculture ; 

Vu les avis conformes de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 

Déerète : 

Art. 1. — La fraction des autorisations de programme du 
chapitre 61-70 susceptible de l'utilisation prévue par l'article 4 
du décret du 20 mai 1955 s'applique dans les conditions fixées 
par les articles ci-dessous : 

A la rémunération sur des bases mensuelles du personnel 
non fonctionnaire de renforcement ; 

Au règlement des eh sociales incombant à l'employeur ; 

Aux frais de premier é issement de ce personnel ; 

Aux dépenses de fonctionnement nécessaires à l'exécution 
des travaux financés sur le chapitre 61-70. 


Art. 2. — Les crédits susceptibles d'être affectés aux frais 
de déplacement et aux dépenses de fonctionnement visées à 
j 4 ci-dessus ne pourront excéder respectivement 15 et 
40 p. 100 du montant de la fraction des autorisations de pro- 
gramme après èvement des dépenses de premier établisse- 
ment, fixées à millions pour 19%6 et 25 millions pour 1957. 








Art. 3. — Le personnel de renforcement visé au présent décret 
comprend : 

a) Le personnel technique classé par catégories suivant les 
classifications professionnelles en usage pour Île personnel des 
cabinets de géomètres experts fonciers, soit géomètres princi- 
paux, chefs de mission, chefs de brigade et opérateurs ; 

b) Le personnel de bureau groupant des agents mers des 
rédacteurs, des commis complables, des sténodactylographes et 
des dactylographes. 

Art. 4. — Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat au budget fixera les conditions de recrutement 
aux emplois visés au présent décret, ainsi que les rémunéra- 
tions en base mensuelle et en base horaire susceptibles d'être 
allouées à ce personnel. 

Art. 5. — Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat au budget fixera, suivant les moda- 
lités prévues par le déeret n° 53-511 du 21 mai 1953, les condi- 
tions dans lesquelles ces agents pourront être indemnisés de 
leurs frais de déplacement. 

Art. 6. — En cas de licenciement, il sera fait application des 
dispositions du décret n° 55-159 du 3 février 1955 fixant les 
modalités d'indemnisation en cas de licenciement des agents 
contractuels et temporaires de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat. 

Art. 7. — Les services accomplis dans les conditions prévues 
par le présent décret ne sont pas susceptibles de validation 
au titre du code des pensions civiles et militaires de l'Etat. 

Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officict 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1956. 
GUY MOLLET. 
. Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Eaux et forèts. 


Par arrêté en date du 15 avril 1956, sont rayés de la liste d'agré- 
ment à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, à titre civil, 
les candidats dont les noms suivent, en application de l'arrêté minis- 
tériel réglementaire du 28 décembre 1951; 


Article 31: M. Martin (Serge-Michel), 
Article 3: M. Pierrel (Serge-Louis), 





Par arrêté en date du % avril 1%#, M. Douvier (Pierre), chef de 
district des eaux et forêts de 5 échelon à Dabo (Muselle), maison 
forestière de Dabo, district ne 33, inspection des eaux et forêts de 
Phalsbourg, est affecté, avec ses grade et échelon actuels, d'office et 
dans l'intérêt du service, à Urmatt (Bas-Rhin), maison foreshère 
comrnumale de Sperl, district n° 33, inspection des eaux et forêts de 
Schirmeck. 





Par arrêté en date du % avril 1956, l'arrêté ministériel du 25 février 
495ù est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi d agent 
technique des eaux et forèts et l’aflectation en cette qualité de 
AP. Seze (Jean), à Lunel-Viel (Hérault), nommé agent technique des 
eaux e: forêts à Castelnau-de-Montmiral (Tarn), maison forestiéré du 
Pus de-la-lignée, triage ne 20, inspection des eaux ét forêts d'Albi, 
non acceftant. 

M. Seze est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'agent teshni- 
que des eaux et forêts, à titre civil, en application de l'arrêté minis- 
térie, réglementaire du 28 décembre 1951 





Par arrêté en date du 26 avril 1956, M. Roger (Louis), chef de 
district dés eaux et forêts à Bourg-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), dis- 
trict ne 29 inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est aflerté, 
Sur Sa demande, en la même qualité, à Sare (Basses-Pyrénies), dis- 
tric, n° 4, inspection des eaux et forêts de Bayonne, 
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institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 23 septembre 1955, M. Jacquard (Pierr®), 
chef de travaux temporaire au laboratoire de génétique du service 
botanique et agronomique de Tunisie, est nommé, après concours, 
assistant stagiaire du cadre scientifique de l'institut national de ja 
recherche agronomique, à compter du 1er septembre 1955. 

L'intéressé est affecté à la station centrale d’améliora‘ion des 
plantes du centre national de recherches agronomiques de Versailles, 





Services agricoles. 


Par arrété du 14 mars 1%#: 


Les candidats ci-après désignés ont été déclarés admis à l’emplo! 
d'ingénieur stagiaire des travaux agricoies : 


4 MM. Granga (Jean). 10 MM. Stien (Jean). 

2 Bocquet (Pierre). il Flisseau (Michel). 
8 Bligoud (Roland). 12 Le Gall (René). 
4 Autheserre (Miche). 13 Noiviile (Michel). 
5 Suau (Norbert), 11 Tessier (Roland), 
6 Guet (Jean). 14 Anglade (Jean). 
7 Le Poul (René). 16 Cormary (Yves). 
8 Joly (Elie). 17 Gangneron. 

9 Galinier (Henri). 18 Marme! (René). 





Ont élé nommés et affectés les ingénieurs stagiaires des lravaux 
agricoles ci-après désignés, à compter du 1e avril 19256: 
M. Granga, à la direction des services agricoles de Saône-et-Loire. 
M. Biigoud, à la direction des services agricoies d’Ille-et-Vilaine 
M. Suau, à la direction des services agricoles du Cantal. 
M. Guet, à la direction des services agricoles de l'Isère. 
M. Le Poul, à la direction des services agricoles du Morbihan 
M. Joly, à l'inspection de la protection des végétaux de Touwiouse. 
M. Galinier, à la direction des services agricoles de la Haute- 
Garonne. 
Stien, à la direction des services agricoles de la Côte-d'Or. 
. Flisseau, à la direction des services agricoles de l'Indre. 
Le Gall, à la direction des services agricoles de la Corrèze. 
. Noiville. à la direction des services agricoles de Loir-et-Cher. 
. Tessier, à l'inspection de la protection des végétaux de Paris. 
M Anglade, à l'inspection de la protection des végétaux de Per- 
pignan. 
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Services vétérinaires. 





Par arrêté du 20 avril 1956, M. Gabi!lard (Eugène) est nommé, 
après concours, vétérinaire .sanitaire d'Etat (indice 250), à compter 
du 4er avril 1956, et affecté à la direction des services vétérinaires 
de Loir-et-Cher. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 avril 1956, Mme Bellay (Julienne), sténo- 
dactylographe titulaire, 8e échelon, à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est rayée des 
cadres, sur sa demande, à compter du 16 octobre 1955. 


TT 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 








Décret n° 56-481 du 9 mai 1956 relatif à la rémunération des 
séances supplémentaires de travaux pratiques et de cours 
pour la préparation des P. C. B., M. P. C. et S. P, C. N. de la 
faculté des sciences de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financières, du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
UE à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 





. Vu le décret n° 52-483 du 26 avril 1952 relatif aux rémunéra- 
tions des séances supplémentaires de travaux pratiques et de 
cours pour la préparation des diplômes des P. C. B., M. P. C. 
et S. P. C. N. de la faculté des sciences de Paris; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1952 fixant les rémunérations des 
séances de travaux pratiques et de cours pour la préparation 
des diplômes des P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. de la faculté 
des sciences de Paris; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — A compter du 1* janvier 1956, les séances sup- 
plémentaires de travaux pratiques et de cours pour la prépa- 
ration des certificats d’études supérieures des P. C. B., M. P. C. 
et S. P. C. N. de la faculté des sciences de l’université de Paris 
sont rémunérées aux taux suivants : 


Séances de travaux pratiques. 


cédé de itée 3.000 F, 
A  snses di dose re DD 
Garçons de laboratoire.........,.... . 560 


La séance comprend la durée effective de présence des étu- 
diants (trois heures\, à laquelle s’ajoute le temps nécessaire à 
DERANER, à la correction des exercices et au nettoyage des 
salles. 


Séances de cours. 


DORE sis bonds e ce ° 1.200 F. 
Garçons de laboratoire...... cséses dis 280 


La séance comprend la durée effective du ecurs (une heure}, 
à laquelle s'ajoute la préparation des expériences de cours. 


Art, 2. — Les séances supplémentaires eflectuées par les 
chefs de travaux ne peuvent ètre rémunérées dans les condi- 
tions prévues à l'article 1* qu'au delà des horaires normaux 
de services fixés par l’article 3 du déeret du 27 octobre 1950 
susvisé, compte tenu des dérogations qui auront été régulière- 
ment autorisées par décision ministérielle. 


Les mêmes dispositions sont provisoirement applicables aux 
assistants, tant en ce qui concerne la durée du service normal 
que les possibilités de dérogation. 


Les travaux supplémentaires effectués par les garçons de 
laboratoire titulaires, à l’occasion des travaux pratiques et 
cours prévus à l'article 1% ci-dessus, ne seront rémunérés 
qu'’autant que les intéressés auront préalablement effectué leur 
service normal, fixé à quarante-cinq heures par semaine. 


Art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre 
indemnité pour travaux supplémentaires. 
Art. 4. — Les rémunérations prévues aux articles ci-dessus 


sont applicables aux personnels n’appartenant pas à l’adminis- 
tration qui sont appelés à participer aux séances de travaux 
pratiques et de cours fixées à l’article 1* susvisé, 


Art. 5. — Les dispositions du décret n° 52-483 du 26 avril 
1952 et de l'arrêté du 12 janvier 1952 susvisés sont abrogées. 


Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secretaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d’Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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. Pâte dela distribution solennelle des prix 
du concours général des lycées, collèges et écoles normales. 





Par arrêté en date du 2%6 avril 1956, la date de la distribution 
solennelle des prix du concours général des lycées, collèges ét écoles 
normales a été fixée au mardi 2% juin 4%6, à dix heures. La 
cérémonie se déroulera dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, 





Commission administrative paritaire f 
du personnel technique des laboratoires de l'enseignement supérieur. 


Par arrêté du 5 mai 1956, sont nommés représentants de l'admi- 
nistration à la commission administrative paritaire du personnel 
technique des laboratoires de l’enseignement supérieur les per- 
sonnes ci-après désignées : 


Titulaires. Suppléants. 
MM. MM. 

Berger, directeur général de l’en- | Freslon, sous-directeur. 
stignement su r. 

Renouvin, doyen de la faculté des | Polin, professeur à la faculté des 
lettres de Paris. lettres de Lille. 

Combemale, doyen dè la faculté | Sigalas, doyen de la faculté mixte 
mixte de cine et de phar-| de médecine et de pharmacie 
macie de Lille. de Bordeaux. 

Capdecomme, recteur de l'acadé- | Berteaux, secrétaire général de 
mie d’Alger. l'académie d'Alger. 

Danjon, directeur de l'Observa-| Coulomb, directeur de l'institut 
toire de. Paris. de physique du globe de Paris. 

Heim, directeur du Muséum na-!|Robert Courrier, professeur au 
tional d'histoire naturelle. Collège de France. 

Lemonnier, doyen de la faculté | Drago, professeur à la faculté de 
de droit de Céen. droit de Lille. 

Pérès, doyen -de la faculté des | Monter, secrétaire général de la 
sciences de Paris. faculté des sciences de Paris, 

Rolland, administrateur civil, Minet, administrateur civil. 

Urion, doyen de la faculté des | Maresquelle, doyen de la faculté 
sciences de Nahcy. des sciences de Strasbourg. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux 
au titre « outre-mer » à l'école forestière des Barres. 


Par arrêté en date du 26 avril 1956, les épreuves des quatre 
concours prévus par le décret du 29 août 1955 et l'arrêté du 27 dé- 
cembre 1%5 fixant les conditions d'admission et les modalités de 
éUves IDgénie apr nee à l'école forestière des Barres 

ves urs des travaux des eaux et forêts ont été fix 
aux 20, 21, 22 et 23 août 41956. ds à 





ë 
s 
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Mise on position de mission en Afrique du Sud d’un 
attaché militaire non 


Par arrêté en date du 30 avril 1956, M. Cortadellas (Edouard), chef 
de bataillon, attaché militaire non permanent en Union sud-africaine, 
provenant de Madagascar, est placé dans la position de mission 
en Afrique du Sud pour une durée d’un mois. 





Enseignement, 


Par arrêté en date du 16 avril 1956, M. Dupont. (Victor), professeur 
à la faculté des lettres de Toulouse, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occiden- 
tale française, en vue d’assurer la préSidence de la rremière session 
de licence d’ang'ais à Dakar, 


La durée maximum de cette mission est fixée à un mois, 


—— 





Service de santé, 


Par arrêté du 3 mai 1956, M. le médecin africain de 1 classe 
Aziable (Andréas}, en service au Togo, est affecté en Afrique occi- 
dentale française. , 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 




























































Décret n° 56-482 du 9 mai ‘956 modifiant le déoret n° 46-2880 
du 10 décembre 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi modifiée du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familiales. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des aflaircs. économiques et financitres, du secrétaire d’'Elat 
au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population et du secrétaire d’Elat au budget, 
Vu la loi modifiée n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales ; 
Vu la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 majorant certaines 
restations familiales et modifiant les articles 14, 15 et 16 de 
a lui susvisée ; 
Vu l’article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la 
protection maternelle et infantile : 
Vu le décret modifié n° 46-2880 du 10 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 22 août 1946 susvisée ; 
Vu l'avis en date du 4 janvier 1955 de la section permanente 
de la commission supérieure des allocations familiales ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l'article 5 du décret 
n° 46-2880 du 10 décembre 1946 susvisé est abrogé. 


Art. 2. — Les articles 26, 27, 2S et 29 du décret précité du 
10 décembre 1946 sunt rémplacés par les dispositions suivantes : 
« Art, 26. — Pour bénéficier des allocations prénatales, l'in- 
téressée doit fournir une déclaration de grossesse. 

« Cette déclaration est faite: 

« Si les conditions d'attribution des prestations de l'assurance 
maternité sont remplies, à l'organisme d'assurances sociales 
compétent pour verser ces prestations ; 

« Si les conditions d'attribution des prestations de l'assurance 
maternité. ne sont pas remplies, à l'organisme ou service 
d'allocations familiales déterminé conformément à l'article T 
du présent décret et dont relève l'allocataire, 

« Au reçu de la déclaration de grossesse, les organismes sus- 
visés délivrent un carnet de maternité comportant, notamment, 
des feuillets sur lesquels est consigné le résultat des examens 
prénalaux. 

« Art. 27. — La preuve que les trois examens prénataux ont 
été subis dans les délais fixés en application de l’article 11 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1943 résulte de la production à la 
caisse d'allocations familiales, à l'organisme ou au service 
dont relève l’allocataire des feuillets prévus à l'article 26 
ci-dessus dans les quinze jours suivant l'expiration de chacun 
desdits délais. 

« Art” 28, — Dans le cas où la mère n’a pu, par suite de force 
majeure, déclarer sa grossesse et subir le premier examen pré- 
natal avant l'expiration du troisième mois de Ja grossesse, 
conformément aux dispositions des articles 14 et 15 de la loi 
modifiée du 22 août 146, les mensualités d’allocations préna- 
tales correspondantes ne peuvent être attribuées que sur avis 
conforme du directeur départemental de la santé. 

« La mème règle est applicable lorsque Je deuxième ou le 
troisième examen n'a pas êté subi par suite de force majeure 
dans les délais légaux. 


« Art. 29. — Lorsque le premier et le deuxième examen ont 
été subis dans les délais légaux et que la naissance survient 
avant le troisième examen, l'organisme payeur n'est tenu de 
verser qu’un nombre de mensualités correspondant au nombre 
eflectif des mois de grossesse, 

« En cas d'interruption de la grossesse, après l'expiration 
du troisième mois, l'organisme payeur peut aecorder les men- 
suatités d'allocations prénalales correspondant aux mois de 
grossesse, sur production d’un certificat médical comportant, 
notamment, la date de l'interruption et fourni dans les quinze 
jours de cette interruption, à condition que le premier examen 
ait été subi dans les conditions prévues à l’article 15 de la loi 
du 22 août 1946 » . 
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Art. 3. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale, le secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etal à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
L: secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Approbation de modifications et adjonctions au règlement de la 
section professionnelle des notaires relatif au régime d'assurance 


vieillesse complémentaire. 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
du secrélaire d Etat au budget en date du 25 avril 1956, ont été 
approuvées la modification des articles 4, 6, 44, 19 et 20 et l’adjonction 
des arlicies 11 bis et 19 bis, en ce qui concerne le règlement de Ja 
section professionnelle des notaires relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. 





Montant du remboursement par les caisses de sécurité sociale des 
frais d'hébergement des assurés sociaux à l'occasion d’une oure 
thermale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, 

Vu l’article 12 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles ; 3 

Vu l’article 47 de la Nomenclature générale des actes profession- 
nels annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945; 

Sur-le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrêétent: 


Art, 4er, — L'article 2 de l’arrêté du 15 janvier 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les stalions suivantes, classées en 3° catégorie, sont reclassées 
en 2e catégorie : 

« Molilg-les-Bains (Pyrénées-Orientales), Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie), Digne-les-Bains (Basses-Alpes), Morsbronn (Bas-Rhin), Nieder- 
bronn (Iaut-Rhin). 

« La station thermale d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
classée en 2e catégorie, est reclassée en {re catégorie. » 


Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 26 avril 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

JEAN MINJOZ. 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





p 





Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié au 
jury du concours d'accès à l'emploi de contrôleur stagiaire des 
services extérieurs du travall et de la main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 198 portant fixation du 
système de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
concours ; 

Vu le décret no 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret susvisé 
et notamment l'article 7; 

Vu le décret n° 51-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre, 


Arrètent: 


Art. 1er, — Pour l'application des dispositions du titre HI du décret 
ne 48-1879 du 10 décembre 1918 modifié, le jury du concours d'iccès 
à l'emploi de contrôleur stagiaire des ‘services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre est classé dans le groupe HI prévu audit 
décret et les épreuves écrites de ce concours sont réparties comme 
suit : 


Concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Groupe HI 
à QC OH 


TAUX N° 1 TAUX N° 2 TAUX N°3 





Composition sur | Un exposé rédigé en deux heures | Une épreuve 
un sujet de ét portant sur des éléments de facultative 
caractère géné- droit administratif ou d’organi- consistant en 
ral ne nécessi- sation générale des pouvoirs la traduction 
tant pas de publics. effectuée en 
connaissances | Un exposé rédigé en trois heures deux heures 
spéciales. et portant sur des éléments de d'un texte 
législation du travail, rédigé dans 

Une: ou plusieurs questions por- uné langue 
tant soit sur la prévention des étrangère. 
accidents et l'hygiène des tra- 
vailleurs, soit sur l'orientation, 
la sélection et le placement 
(durée: deux heures). 








Art, 2. — Conformément aux dispositions des alinéas 1 et 2 de 
l’article 44 du décret du 10 décernbre 198 modifié, les examinateurs 
appartenant aux services du secrétariat d'Etat au travail ei à la 
sécurité sociale ne recoivent aucune indemnité spéciale au titre des 
épreuves orales du concours visé à l’article 1er ci-dessus. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du personn?l 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 1* jan- 
vier 1956 et sera publié au Journal ofJiciel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 avril 1956. 


Pour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Sociétés mutualistes. 


ee — 


DÉPARTEMENT DE LA JIIAUTE-MARNE 





Par arrêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 mai 1956, ont été rm les statuts de la société 
mutualiste dite Mouvement de solidarité au décès des retraités de 
la section de Saint-Dizier adhérents à la fédération nationale des 
retraités des chemins de fer de France et d'outre-mer, n° 52-589, à 
Saint-Dizier (siège social: 5, avenue de la Paix). 
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DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 mai 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: L’Epargne, n° 59-1149, à Preux-au-Bois; La Fra- 
ternelle de En ance, n° 59-350, au Quesnoy, avec la société 
mutualiste dite utuelle familidle du bassin de la Sambre, 
ne 99-1787, à Maubeuge. 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrété en date du 16 avril 1956, les contrôleurs généraux 
de la sécurité sociale de 1r° classe ci-après désignés ont été pro- 
mus ; 

M. Benard, au 3° échelon, à compter du 22 février 1956. 

M. Bardeau, au 2° échelon, à compter du 16 mars 1956. 





Par arrêté en date du 24 avril 1956, M. Cousin, contrôleur géné- 
ral de la sécurité sociale de 1'e classe, a été promu au 3° échelon, 
à compter du 4 mai 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret n° 56-483 du 9 mai 1956 tendant à modifier l’article 723 
du code de la santé publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l’intérieur, du ministre des affaires économiques et finan- 
Ce et du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
ation, 

Vu le livre VII, titre Ie, du code de la santé publique ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 portant redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'alinéa 1° de l'article 723 du décret n° 53-1001 
du 5 octobre 1953, portant codification des textes législatifs 
concernant la santé publique, est remplacé par les deux alinéas 
suivants : 

« Un ou posoun règlements d'administration publique pris 
après avis du conseil supérieur des hôpitaux sur le rapport des 
ministres de l’intérieur, des affaires économiques et financières, 
de la santé publique et de la population et, en ce qui concerne 
le paragraphe 4° ci-après, après avis du ministre de l'éducation 
nationale déterminent les conditions d'application du présent 
titre et notamment... » 


(Le reste sans changement.) | 
« La ie à les attributions et le fonctionnement du 


conseil supérieur des hôpitaux sont déterminés par un décret 
pris en conseil d'Etat », 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l’intérieur, le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mai 1956, 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 1 ‘ 
Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 











Commission centrale d'aide sociale. 





























































Par arrêté en date du 11: mai 1956: 
M. Touzery, auditeur au conseil d'Etat, est nommé membre de 
la commission centrale d'aide sociale (4 section, aide médicale) en 
remplacement de M. bonnedieu de Vabres, démissionnaire. 
Mme Cadoux, auditeur au conseil d'Etat, est nommée commis- 
saire adjoint du Gouvernement près de la commission centrale 
d'aide sociale, en remplacement de M. Bietry, démissionnaire. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE GUERRE 





Cabinet du ministre, 





Rectificalif au Journal officiel du 5 mai 1956: page 4285, 
ire colonne, 1% ligne, au lieu de: « M. Bernard Le Clere », lire; 
« M. Bernard Le Clère ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 





A quinie heures. — SÉANCE PUBLMLR 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 

a) Scrutin pour l'élection du président de la Hate Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 418 novembre 1944 modifiée ; 

b) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents titulaires de Ja 
Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
194 modifiée. 


2. — Vote de la proposition de ‘oi (ne 709) de Mme Prin et plu- 
éieurs de ses collègues tendant à relever .le taux des allocations 
aux familles nécessite1ses dont le soulien est à l’armée. (Ne 1571, == 
Mme Prin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3, — Vote du projet de loi (n° 947) relatif à la participat:on de la 
France à la société financière internationale. (Ne 1739. — M. Francis 
Leenhardt, rapporleur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


4, — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Qu'nson et 
Bernard Lafay (n° 323) tendant à lever toutes les mesures de for- 
clusion édictées à l'encontre des demandes présen!'ées par diverses 
calégories d'anciens combatlants et de,victimes de guerre; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues (ne 389) tendant à abroger 
toutes mesires de forclusion à l'encontre des demandes formulées 
par diverses catégories d’ancens combattants et victimes de guerre; 
3e de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski (ne 697) ten- 
dant à lever les mesures de forclusion édictées à l’encontre des 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combattants 
et victimes de guerre. (Nos 513-1225, — M, Mouton, rapporteur.) 

5, — Discussion de la proposil'on de loi de M. Billoux et plusieurs 
dé ses collègues tendant à accorder le bénéfice du billet collectif à 
00 p. 100 aux membres des organisations de jeunesse et de plein air, 
(Nos 313-1079. - - M. Dufour, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marc Dupuy et 
plusieurs de ses collègues étendant aux cheminots anciens combat- 
tants, déportés et internés de Ja Résistance, le bénéfice des dispo- 
sitions légales appliquées aux fonctionnaires, aux agents des ser- 
vices publics, aux travailleurs des industries nationalisées, relatives 
aux campagnes de guerre double et simp'e; 2° de M. Lemaire et 
plusieurs de ses. collègues tendant à l'application aux anciens 
combattants des chemins de fer du bénéfice de la campagne double ; 
3 de MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey (n° 201) tendant à étendre 
aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1951, instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à Ja Résis- 
tance ; 4° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (n° 314) 
tendant à étendre aux cheminots anciéens combattants, déportés et 
internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales appli- 
quées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, aux tra- 
vailleurs des industries nationalisées, relatives aux campagnes de 
ge double et simple. (Nos 724-725-1175. — M. Marcel Noël, rappor- 
eur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi de M. Pierre Ferri ten- 
dant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de terre, 
(Nos 599-1358. — M. André Monteil, rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 mai 1966. 


1355. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à rendre 
possible le rappel à l'activité des anciens militaires retraités 
par dégagement des cadres (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


1171. — Proposition de loi de M. Barry Diawadou relative à la 
formation des assemblées de groupes et des assemblées d’Afri- 
ue occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale 
rançaise et du Cameroun et de Madagascar (renvoyée à la 
cominission des territoires d'outre-mer). 


1:85. — Proposilion de loi de M. de Chevigny tendant à modifier 
l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 19#% relatif aux pen- 
sions d'invalidité de la sécurité sociale (renvoyée à la comrmis- 
sion du travail). 


1517. — Proposition de li de M. Febvay tendant à accorder la 
gratuité du transport aux militaires stationnés en Afrique du 
Nord et bénéficiant de permission réglementaire (renvoyée à 
la commission de la défense nationale). 


1563. — Proposition de résolution de M:. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'inscription des séances ra- 
toires à l'accouchement psycho-prophylactique à la nomencla- 
.ture générale des actes professionnels des praticiens faisant 
l'objet d'un remboursement par les organismes de sécurité 
sociale (renvoyée à la commission du travail). 


1573. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à complé- 
ter l'articie 466 du code général -des impôts pour exonérer de 
la contribution foncière les immeubles reconstruits par les 
sinistrés (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


1635. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier 
l'article 31 du code général des impôts en vue de favoriser la 
conservation de la propriété bâtie agricole (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


1613. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à complé- 
ter l’article 9 du décret du 30 septembre 1953 modifié réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires de locaux à usage 
commercial (renvoyée à la commission de la justice). 


1647. — Rapport de M. Gaïilemin, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur les propositions de loi et de résolution 
tendant à créer, à l'occasion du 40 anniversaire de la bataille 
de Verdun, des promotions hors concours dans la Légion 
d'honneur au grolit des anciens combattants de 1914-1916. 


1655. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à r les 
boissons françaises soumises au contrôle de la régie et du 
service de la répression des fraudes contre les produits simi- 
laires d'origine étrangère (renvoyée à la commission des 
finances). 

1656. — Proposition de loi de M. Henault tendant à transférer 
les dossiers des aveugles civils et des paraplégiques descen- 
dants majeurs des « ris pour la France » du ministère de 
la santé publique au ministère des.anciens combattants et vic- 
times de la guerre (renvoyée à la commission de la famille). 


1660, — Proposition de Toi de M. Henault tendant à créer un 
centre d’études et de recherches sur le cancer (renvoyée à la 
commission de la famille). 


1661. — Proposition de loi de M. Henault tendant à annüler le 
décret du 22 décembre 1%54 relatif au droit d'ouverture et 
aux licences des débits de boissons ainsi que les délibéra- 
tions municipales prises en fonction de ce décret (renvoyée 
à la commission des boissons). 


Ne 1662 — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à maintenir 
l'exonération fiscale des associations cuhurelles d'éducation 
quy ue ét sportive, de tourisme, de jeunesse et d'éducation 

tes, habilitées à diffuser la culture par le ministère de 
l'éducation nationale ou conjointement par le ministère de 

l'éducation nationale et le ministère compétent (renvoyée à 

la commission de l’intérieur). 


1666 (1). — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à 
modifier diflérents articles du règlement dé l'Assemblée nalio- 
nale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


167%. — Proposilion de loi de M. Bernard Lafay tendant à aug- 
menter la part de la tranche urbaine au sein du fonds spécial 
d'investissement routier (renvoyée à la oommission des 
moyens de communication). - 


No 
No 


Ne 


No 


No 


Ne 


Ole 16175. — rt de M. Lucas, au nom la commission de 
nb eus le rapport fit au pre À la deuxième légis- 
ture sur la proposition de loi tendant à modifier le décret 

t fixation du statut et des eflectifs des personnéls de 
‘administration des eaux et forêts pris en charge par le fonds 
forestier national. 


Me 1676. — Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur l'avis transmis par M. le président du 
Conseil de la République, sur la proposilion de loi tendant à 
modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi- 
fée, relatif à la conversion du métayage en fermage. 

Ke 1678. — Proposition de résolution de M: Grandin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à affecter à la réfection de la voirie - 
cole 10 p. 100 du produit de la taxe sur les carburants routiers 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Me 1681. — Proposition de loi de M. Pelleray relative au cumul des 
lermes {renvoyée à la commission de l'agriculiure), 


E 


| 





Ne 1683. — Rapport de M. Delabre, au nom de la commission des 
pensions, sur la ition de loi tendant à modifier les ds- 
positions de la loi du 22 juillet 1952 complélant l’article 189 L. 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre en vue d'inslituer une allocation forfaitaire pour 
tierce personne au profit des aveugles de la Résistance, 

Ne 1690. — Proposition de loi de M. André Mancey tendant à la 
prise en compte pour le calcul de la Pe— vieillesse de la 
sécurité sociale du temps de service minier, intérieur à quinze 
ans, eflectué avant 1930 (renvoyés à la commission du tra- 
vail). : 

No 1691. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à permettre 
aux agents des postes, lélégraphes et téléphones ayant effectué 
des services d'auxil'aires dans un <mploi permanent, d’une 
durée d'au moins quatre heures par jour, de faire valider 
l'intégralité de leur temps de service pour le caleul de leurs 
droits de pension (renvoyée à la commission des moyens de 
communication). 

Ne 4692 — Proposition de résolution de Mlle Marzin tendant x 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier les ents ‘des 
services de désinfection de la ville de Paris et les fossoyeurs 
des cimetières parisiens des dispositions de la loi du 17 mars 
190 accordant aux personnels du service act'f des égouts des 
rt spéciaux pour l'ouverture da droit à pension (ren- 
voyée à lA commission de l'intérieur). 

Ne 169%. — Proposition de loi de M. Doutrellot tendant à instituer 
en faveur des étudiants une allocation d'études (renvoyée à 
la commiss'on de l'éducation nationale). 

Ne 169%. —— Proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à exo- 
nérer du versement forfaitairé de 5 p. 100 sur le montant 
des saiaires les patrons pêcheurs pratiquant la pêche à la 
part (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 1696. — Proposition de loi de M. Gaïllemin tendant à venir en 
aide aux familles dont les dépenses se sont accrues da fait 
du froid (renvayée à la commission du travailt 

Ne 1699. —— Froposilion de résolution de M. Malbrant tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires et aux 
Militaires de certains centres d'outre-mer te bénéfice de l'in- 
demnité pour difficullés exceptionnelles d'existence que le 
décret du 31 octobre 1951 a instituée (renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer). , 

Ne 1700. — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à 
inviter le Gouvernemerit à a ter le contingent de nomi- 
nations dans l’ordre de la ion d'honneur, au titre civil, 
réservé au ministère de la France d'outre-mer (renvoyée à la 
comm:ssion des territoires d’outre-mer). 

Ne 1701. — Proposilion de loi de M. Malbrant tendant à compléter 
la loi du 29 août 1947 fixant Je régime électoral, la composi- 
tion, le fonctionneinent et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française dites grands conseils (renvoyée à la comm:s- 
sion-des territoires d'outre-mer), 

No 1710. — Proposition de loi de M. Evrard tendant à modifier le 
régime actuel des retraites minières (renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle). . 

Ne 1713. — Proposition de résolution de Mme Estachy tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre eflective la parité entre les 
prestations familiales des travailleurs indépendants et celles 
des salariés (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 1316. — Projet de loi modifiant l'article 1433 du: code pénal et 
autorisant le Président de la République à ratifler la conven- 
tion internationale du 20 avril 1929 pour la répression du- faux 
monnayage (renvoyé à la commission de la … + FOR 

Ne 1349. — Proposition de loi de M. Raingeard tendant à limiter dans 
le temps les eflets des privilèges du Trésor et des rider 4h 
garantissant le payement des cotisations de la sécurité sociale 
(renvoyée à la commission de la justice). +. 

Ne 1721. — Proposition de loi de M. Yves Péron tendant à accomder 
une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées 
(renvoyée à la commission des S). : 

Ne 1723. — Proposition de résolution de M, Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à classer dans la catégorie B (service 
actif) les agents de la navigation intérieure et des ports mari- 
— 5, gai Es à la commission des moyens de communi- 
cation). 

Ne 1724. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire reporter le payement 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


Ne 1726. — Pfoposition de loi de M. Pierre Villon tendant à modifier 


l’article 7? du code rural relatif à l'entretien des chemins 
ruraux (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

No 4730. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à étendre 
aux instances en cours le principe d’irrecevabilité posé par la 
loi du ‘12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret du 
30 septembre 1953 en ce qui concerne les litiges entre Dail- 
leurs et locataires à l’occasion de demandes de revision ou 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel eu artisanal (renvoyée à la 
commission de la justice). LE, 

Ne 1733..— Proposition de loi de M. Jean Charlot tendant er 
l'alinéa 2 de l’article 4 de la toi du ? août 1949 portant réforme 
du régime. des pensions des personnels de l'Etat tributaires æ 
la loi du 21 mars 198 (renvoyée à la commission -des 
pensions), 
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Ne 4747. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modifier 
l’alinéa premier de l’article 4 de Ja loi du 25 mars 1949 modifié 
par la loi du 22 juillet 19452 et revisant certaines rentes via- 
ES constituées entre particuliers (renvoyée à la commission 

e la justice). 

N° 1741 (1). — Proposilion de loi de M. Philippe Vayron tendant à 
étendre aux personnels de l’ex-Compagnie générale des auto- 
mobiies postales et de l’exsociété des transports urbains et 
ruraux le bénéfice des dispositions de l’article 10 de la loi du 
44 avril 1924 (renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication), 

N° 1743. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
étendre aux assujettis à des taxes uniques le bénéfice de la 
détaxation des investissements, frais généraux et prestations 
de services instituée par la loi du 10 avril 1954 et le décret du 
30 avril 1955 (renvoyée à la commission des finances). 


No 4752 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités par:ementaires). 


N° 1757. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de !a 
commission des pensions, sur la proposition de loi tendant à 
accorder le droit au bénéfice d’une « retraile antlicipée » aux 
anciens combattants et victimes de la guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 

No 1758, — Rapport de M. Laborbe, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser Je prix des produits laitiers. 

N° 1765. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à com- 
piéter l’article 2 de la loi du 24 juillet 1889, modifiée par ie 
décret du 30 octobre 1935, sur la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés (renvoyée à la commission 
de la justice), 


Ne 1778 (1). — Projet de loi concernant l'approbation de comptes 
définitifs de l’Afrique occidentale française (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


Ne 1778 (1). — Projet de loi concernant l'approbation de comptes 
définitifs de l'Afrique occidentale française (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


Ne 1779 — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler l’avenant n° 2 à la convention générale du 10 juillet 
1950 entre ja France et la République fédérale d'Allemagne sur 
la sécurité sociale et aux accords complémentaires nos 1, 2 
et 4 à cetle convention, ainsi que l'accord complémentaire 
n° 5 à ladite convention, signés le 18 juin 1955 (renvoyé à la 
commission du travail). 


Ne 1791. — Proje! de loi tendant à compléter l’article 2 (2° alinéa) 
du décret du 31 août 1937 en vue de dispenser la Société natio- 
nale des chemins de fer français de l’obligation d’immatricu- 
lation prévue à l’article 56 du code de commerce (renvoyé à 
la commission des moyens de communication). 


—— 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 17 mai 
1956, à dix heures (local de la mien n° 263): Î 


I. — Nomination de rapporteurs pour: | 


La proposition de loi (ne 739) de M. Paquet tendant à établir 
 -— é de la protection douanière entre l’agriculture et l’industrie ; 

proposilion de loi (n° 875) de M Frédéric-Dupont relalive au 
statut des experts comptables ; 

La proposition de loi (n° 1331) de M. François-Bénard tendant à 
créer le titre d’expert économique ; 

La proposition de loi {ne 1392) de M. Maurice Lenormand tendant 
à augmenter et à répartir le nombre d°s sièges assurant la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique ; 

La proposition de loi (n° 1499) de M. Jean-Paul David tendant à 
la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie ; 

La proposition de loi (n° 1534) de M. Icher relative à l'obligation, 
à la coordination et au secret en matière de statistiques ; 

La proposition de loi (n° 1583) de M. Jean-Raymond Guyon relative 
au statut des experts comptables. 

HI. — Nomination des membres : 

De la sous-commission d’études de l'industrie textile : 

De la sous-commission d’études des problèmes agricoles. 

HI, — uen de M. Christian Bonnet sur la proposition de loi 


(ne 878) de Paquet tendant à instituer la revision annuelle de 
pondération d'un certain nombre d'articles. 





La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 47 mai 1956, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La prenne de loi (n° 4657) de M. Hénault (annulation des 
pénalités pour retard de payment des cotisations sociales) ; 

La proposition de loi (n° ) de M. Emile Hugues (réglementant 
la profession d'expert agricole). 

IL — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 
(ne 1039), modifiée par le Conseil de la République (retard réitéré 
du payement des fermages). 

I, — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 
(ne 1625), modifiée par le Conseil de la République (mode de paye- 
ment des fermages). 

IV. — Avis de M. Gilbert Martin sur le projet de loi (ne 41487) 
(collectif). 











La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 17 mai 1956, à 
dix heures (local de la commission ne 219): 

I. — Examen de pétitions. 

NH. — Nomination d’un rapporteur pour les propositions de lol 
concernant la modification de la loi électorale, en remplacement de 
M. de Moro-Giafferri. 

Hi, — Nomination d'un rapporteur pour: 

La proposition de loi (n° 1518) de M. Delachenal tendant à reviser 
la loi du 5 octobre 1946, modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1351 
relatives à l'élection des députés à l'Assemblée nationale ; 

La proposition de loi (no 145%) de M. Paquet tendant à régile- 
menter les absences parlementaires. 

IV. — Exposé de M. Charles Lussy sur la proposition de Jai 
{ne 1226) de M. Daniel Maye” tendant à modifier l'article 17 de la 
loi du 5 octobre 1946 relative aux élections des membres de l’Assem- 
blée nationale. 

V. — Rapport préliminaire de M. Paul Coste-Floret sur la deuxième 
revision constilulionnelle., 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
46 mai 1956, à dix heures (local de la commission n° 254): 

1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (ne 981) de M. Ninine tendant à favoriser 
ie progrès politique, social et économique des habitants du terri- 
toire du Cameroun ; 

La proposition de résolution (ne 41050) de M. Malbrant tendant à 
réformer l'organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française ; 

La proposition de résolution (n° 1116) de M. Maurice Lenormand 
tendant À créer une caisse de stabilisation des prix du coprah aux 
Nouvelles-Ilébrides ; 

La proposition de résolution (ne 1117) de M. Maurice Lenormanä 
tendant à créer une caisse de stabilisation des p'ix du coprah en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

La progosition de résolution (ne 1118) de M. Maurice Lenormänd 
tendant à créer une caisse de stabilisation des prix du café en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

La proposition de loi (n° 1131) de M. July tendant à ériger !a 
zone Ssaharienne en une Afrique saharienne française ; 

La proposition de loi (n° 1145) de M. Ninine tendant à accorder 
aux fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et du ministère des relations avec les Etats associés ayant participé 
à la résistance le bénéfice des mesures édictées par la loi du 
25 mars 1952; 

La proposition de loi (n° 1198) de MM. Fourcade, Louvel et Pascal 
Arrighi tendant à p'oclamer le Sahara français territoire national); 

La proposition de loi (n° 1267) de M. Mamadou Dia tendant à fixer 
le cadre d’une réforme des institutions économiques relatives à 11 
mutualité, la coopération, le crédit agricole dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: ; 

La proposition &e loi (ne 4282) de M. Maurice Lenormand relative 
au statut organique et aux institutions territoriales de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances ; 

La proposition de résolution (n° 1288) de M. Maurice Lenormand 
tendant à l'application en Nouvelle-Calédonie de la loi du 3 mai #%45 
sur le statut du métayage et du fermage ; 

La proposition de résolution (ne 41289) de MM. Apithy et Maga 
tendant à créer un régime d'union douanière entre le Dahomey et 
le Togo; 

La Spots de loi (n° 1463) de M. Lisette concernant l’exten- 
sion aux personnels des cad’es supérieurs et locaux du bénéfice 
du capital décès ; 

La proposition de loi (ne 1600) de M. Waldeck Rochet concernant 
la réparetion des accidents du travail dans les territoires d'outre-mer; 

La pres de loi (ne 4627) de M. Laborbe tendant à proclamer 
le Sahara territoire national; 

La proposition de résolution (ne 1640) de M. Soustelle concernant 
la défense des populations autochtones contre l'esclavage; 

La proposition de résolution (n° 1630) de M, Mamadou Dia concer- 
nant le centenaire de la ville de Dakar. 

II. — Examen du projet de loi (n° 1487) portant ajustement des 
dotations budgétaires de la France d'outre-racr, 


ll. — Questions diverses. 





Convocation de burcau. 


Le 9% Eureau se réunira le mercredi 146 mai 1956, à quatorze 
heures trente (local de la commission de ;'agricu'ture, ne 232): 
Suite de l'examen du dossier d'élection du Cameroun (statut 
personnel, 2e circonscription). 





Réunions du mardi 15 mai 1956. 


%e bureau. — Rapport supplémentaire de M. Depreux sur les opé- 
rations éleclorales du département de Seine-et-Marne, à quatorze 
heures trente. — Local n° 262. 

| sbtiss de le justice et de législation, à seize heures. — Local 
no 

Cominission d2s finances. À reuf heures trente et éventuellement 
quinze heres. — Local de la commission 

6e ®— 










Loir un © 


Dh hs e Lo 2 me 


. 


Suia iu .3:& 


ss 











4512 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





15 Mai 1956 


_— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Péponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir 
en Extréme-Orient les informations françaises que la récente déci- 
sion du “ouvernement Snd-Yiet-Nam supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France en Asie » risquerait de faire dispa- 
raître. (N° 718.) 

IL. — M. Léo Hamon expose à M. le président du conseil que 
l'arrêt brulal des émissions de Radio-France Asie à partir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique de la France en 
Extréme-Orient alors que cette région du monde est couverte de 

lusieurs centres dotés de moyens puissants installés par la Grande- 

relagne, les Etats-Unis, la Chine et l'U. R, S. S.; et lui demande 

les mesures qui ont été prises ou mises à l’élude pour sauvegarder 
efficacement cette piésence radiophonique et en particulier si l'on 
a envisagé la création d’une puissante station radiophonique en pays 
amis, en territoire français, afin d'assurer les deux cents heures 
d'émissions hebdomadaires que Radio-France-Asie diffusait chaque 
semaine en quatre langues différentes. (No 725.) (Question trans- 
muse à M. le ministre des affaires étrangères.) 

HE — M. Bouquerel demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est exact que le Gouvernement américain aurait fait 
savoir qu'il ne souhaile pas que la France s'engage dans la construc- 
tion d'un armement atomique, fùt-ce pour sa propre défense natio- 
nale. (Ne 731.) 

IV. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de bien vouloir lui préciser: 1e s’il est réelle- 
ment envisagé une modification du statut des bases américaines au 
Marvc,; 2° comment il peut admettre que des personnalités respon- 
sables aient pu laisser croire par leurs déclarations que de telles 
négociations pourraient être menées sans passer par le canal de la 
diplomatie française, et également sans tenir comple des droits et 
intérêts de la France. (Ne 725.) 

V. — M. Tharradin demande à M. le président du conseil comment 
il peut tolérer que des gouvernements étrangers, notamment des 
gouvernements d'Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que la ligue 
arabe, par l'intermédiaire de nombreux agents, grâce à des fonds 
importants, se livrent, dans la métropole, à une vioiente et inadmis- 
sible propagande andlifrançaise, et Jui demande quelles mesures îl 
cntend prendre pour meltre fin rapidement à de tels agissements. 
{Ne 732.) (Question transmise à M. Le ministre de l'intérieur.) 

VI. — M. Molais de Narbonne rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporis et au tourisme que, depuis le 
décret du 24 décembre 1954, les anciens combattants d'in ochine 
sont devenus légalement les ézaux de leurs ainés des guerres 1911- 
4918 et 1999-1955, et lui demande, en conséquence, s’il lui parait 

- décent que les grands blessés d’Indochine puissent avoir un traite- 
ment différent des grands mutilés de la guerre 1939-1945 et se voient 
reluser l'autorisation spéciale du transport gratuit sur la Société 
nationale des chemins de fer français de la vuiturette qui est indis- 
pensable à leurs déplacements. (Ne 719.) 

VH. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de ia justice, s’il est exact qu’un président 
au tribunal des forces armées de Paris se soit permis, au cours 
d’une audience, de critiquer la publicité des audiences prévues par 
la loi, et surtout la liberté des comptes rendus de presse et, dans 
l'éventualité où cette intervention, pour le moins intempestive, serait 
exacte, quelle suite il compte lui donner. (Ne 720.) (Question trans- 
mise à M. le minisire de la défense nationale et des forces armées.) 

VI, — M. Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, économique, 
goes ou social qui s'opposent: 1° à la reconnaissance des comi- 
és d'expansion économique départementaux; 2e à l'inscription dans 
les zones critiques de secteurs ruraux utilisant une main-d'œuvre 
disponible et inemployée. (Ne 722.) 

IX. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
qu'au moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre plan 
d'économie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôts destinés 
à financer de nouvelles charges (autres que celles d'Afrique du 
Nord), l'Etat est dans l’impossibilité d'assurer les crédits nécessaires 
aux caisses d'allocations 
coles; que ces dernières, dans de nombreux départements, ont été 
obligées, pour pallier la carence de l'Etat, d’avoir recours à des 
emprunts onéreux; que nombreuses sont les caisses qui n’ont pas 
encore pu payer les prestations du quatrième trimestre de 19%; 
que cette situation est d'autant plus déplorable que les rigueurs de 
l'hiver ont éprouvé de multiples foyers agricoles, et lui demande 
si le Gouvernement a l'intention prendre immédiatement les 
mesures qui s'imposent pour remédier à une situation inadmissible. 
(No 7234.) (Question transmise à M, le ministre des affaires écono- 
miques et financières.) 

X. — M. Canivez demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports à quelle date il pense être en 
mesure de faire entreprendre fes travaux des écoles nationales des- 


tinées aux enfants de bateliers; il lui rappelle que c’est au budget 
cessaires et : 


de 1953 que les crédits né ont été inscrits que 
rien n'a élé fait — sauf pourtant que les plans des divers établie 


miliales et d’assurance vieillesse agri- : 





sements prévus ont été établis par les architectes désignés, étudiés 
el vérifiés par de nombreux bureaux et services et définitivement 
approuvés par l'autorité compétente depuis longtemps déjà — sauf 

urtant encore que les terrains sur lesquels les écoles en question 
oivent être édifiées ont été offerts gratuitement par les municipa- 
liés intéressées et que l'impalience des bateliers croit de jour en 
jour et à juste titre puisqu'ils n'ont, à l'heure actuelle, aucune idée 
sur la date à laquelle s’ouvriront des établissements d'enseigne- 
ment qui permettront à leurs enfants d'acquérir des connaissances 
élémentaires certes, mais indispensables dans notre monde moderne 
aux travaileurs et aux ciluyens que ces enfants seront bientôt. 
(Ne 731) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Yves Jaouen a l'honneur de demander à M. le ministre de 
l’intérieur de préciser l’action qu'il compte entreprendre au cours 
de l’année 1%56 en faveur de l’organisation et de l'équipement de 
la prote-tion civie en vue de la sauvegarde des populations de 
France et d'outre-mer. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté 4 l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
lion internationale pour l’unificalion des méthodes d'analyse et d’ap- 
préciation des vins, signée à Paris le 13 octobre 1951. (Nos 404 et 43], 
cs de 1955-1956. — M. Voyant, rapporteur de la commission des 
oissons.) 





Documents mis en distribution le mardi 15 mai 1956. 


N° 430. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, complétant 
le livre ler du code de procédure pénale en ce qui concerne 
l'expertise judiciaire. 

Ne 432. — Projet de loi, présenté par M. Ramadier, ministre des 
aflaires économiques et financières, modifiant divers articles du 
code rural. 

Ne 433. — Proposition de résolulion de M. de Bardonnèche, relative 
à l'équipement des régions montagneuses, 

No 434. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, tendant à 
modifier la loi sur l’atténuation et l’aggravation des peines, et 
permettant la mise à :'épreuve de cerlains condamnés. 

No 436. — Proposition de loi de M. Brettes relative à l'ordre des 
experts comptab'es et comptables agréés. 

Ne 37 (1). — Rapport de M. Voyant, sur le pa de loi relatif à 
la convention internationale pour l'unification des méthodes 
d'analyse et d'appréciation des vins. 

No 439. — Proposition de loi de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
ayant pour objet de rétablir pour l'élection des conseils muni- 
cipaux des communes de plus de 9.000 habitants, le régime 
électoral de la loi du 5 avril 1884. 

No 410. — Proposition de réso:ution de M. Georges Portmann, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir le ministère de la 
santé publique. 

N° 412. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, relatif au 
recouvrement de certaines créances. 

No 343%. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant institution d’un fonds national 
de solidarité. 

Ne 415. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, relatif à 
l'abandon de famillle, 

No 446. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à instituer une prime exceptionnelle en faveur des producteurs 
de blé de la récolle 195%. 

Ne 447. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
marché de l'orge et du seigle. 

Ne 458. — P tion de loi, tée par l’Assemlfée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier diverses disposi- 
tions de la loi sur les dommages de guerre. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


‘GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(74 membres au lieu de 73.) 
Ajouter le nom de M. Roger Laburthe. 











Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 16 
mai 1956, à quinze heures (local de la commission) : 

I. — Exposé du président sur l'évolution de la situation exté- 
rieure. 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis pour la: proposition 
de loi (ne #15, session 1958 1056), de M. Pisani, tendant à modifier 
l'ordonnance ne 45-2563 du 18 octobre 1915 créant un commissariat 
à l'énergie atomique et tendant à créer une division militaire au 
sein de ce commissariat. 

HI. — Questions diverses. 
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La commission de la France d’outre-mer se réunira le mercredi 16 
mai 1956, à seize heures trente (local n° 215): 


I — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (ne 402, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre Îles 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ninistère de la France d'outre-mer. 


II. — Questions diverses. 





La commission de ;a reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 17 mai 1956, à dix heures trente (local ne 243) : 


I. — Désignalion d'un commissaire à l'effet de représenter Je 
Conseil de la République au conseil d'admin'stration de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


II. — Examen du rapport de M, Canivez sur la proposition de 
résolution (ne 476, année 1%5) de M. Chochoy tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter l'article 11 du décret du 21 avril 1939 
relatif aux crédits et aux régimes des subventions en matière de 
travaux civils. 

HI, — Dés'gnation de rapporteurs pour les propositions de réso- 
lution : 


(No 388, session 1955-1956) de M. Chazette tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre certaines dispositions de nature à améliorer 
d'habitat rural; 

{No 400, session 1955-1956) de M. Pisani tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une société d'études de l’aménagerment du bas- 
sn de la Seine. 


IV. — Examen de la gr de loi (n° 448, session 1%%5-1956), 
adoplée avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lerture, tendant à modifier et à compléter diverses dis- 
positions de Ja loi ne 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. — Désignation d’un rapporteur. 


V. — Quest:ons diverses, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 32 du règlemen: 
(vice-présidents da Conseil de la République, présidents des com 
missions et présidents des groupes d'au moins onze memvbres) est 
convoquée es M. le grés'dent pour le jeudi 17 mai 1956, à quinze 
heures, au al ne 215. 





Réunion de commission du mardi 15 mai 1966. 





Commission des finances, à quinze heures, — Local de la com- 
mission. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 15 mai 1956. 


N° 215 (1). — Proposition de M. Ragué tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner les instructjons mécessaires pour fournir soit 
un ermploi réservé, soit un rengegement dans l’armée (troupes 
de la France d'outre-mer) aux anciens railitaires africains ren- 
voyés dans leurs {oyers pour excédent d'effectif (renvoyée à la 
cormamission de la défense de l'Union française). 


No 232 (2). — Dermnande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des mijuistres, sur ie projet de décret, présenté par 

M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
décrets nes 53-947 du 3% septembre 1953 et 55-627 du 20 mai 195 
modifiant la loi ne 52332 du 21 mars 1952 relative aux entre- 

ises de crédit différé (renvovée à la commission de la légis- 

ation, de la justice, des affaires admunistralives el domaniales). 

No 233 (2). — Rapport par Mme Eboué-Tel: au nom de la coramission 
des affaires sociales, sur la proposition (ne 193, session 1935- 
495%) de MM. Louis Pelmas, Laurin, Georges Oudard, Jean- 
Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuillier, Chiarasini et des 
membres du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 
favoriser l'acquisition en France d’immeub'es à usage d’habi- 
tation par les métropolitains résidant provisoirement outre-mer. 


Ne 240 (2 et 3). — Proposition de résolution de M. de Gouyon tendant 
à inviter l'Assemblée de l’Union française à faire procéder à 
l'édition d'une plaquette destinée à informer sur sa composi- 
tion, son rôle, ses moyens (renvoyée à la commission d’intor- 
mation). 


Ne 252 (2). — Rapport par M. Cazelles au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
sur la proposition (ne 116, session 1955-1956) de M. Reyt et des 
membres du groupe du cenire républicain d'action paysanne 
et sociale, tendant à inviter Je Gouvernement à promouvoir une 
véritable politique d'action rurale en milieu autochtone dans 
les territoires d'outre-mer sous la forme d’un encadrement du 
paysannat. 


Ne 2,3 (2). — Rapport par M. Alfred Jacobson au nom de la com- 
missjon du plan, de l'équipement et des communications, sur 
la proposition (ne 156, session 1%5-19%56) de M. Alfred Jacobson 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à prendre, dès à pré- 
sent, les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer les 
plans de développement social et économique des territoires 
d'outre-mer et des départements d'outre mer portant sur les 
opérations à accomplir pendant ja période quadriennale 1958 à 
1961 inclusivement. 





Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le vendredi 11 rmmai 195. 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes el MM. les 
conseillers de l’Unjon francaise le Imndi 14 mai 1956. 

(3) Le tirage âe ce document a été Himilé aux besoins de Mmes et 
MM. les conseillers et des services de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


——— 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
pue du centre républicain d'action paysanne et sociale tendant 

inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable politique 
d'action rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous la forme d’un encadrement du.paysannat, (Nes 116 et 242, ses- 
sion 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Lhuillier, rap- 
porteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Alfred Jacobson et des 
membres du groupe du mouvement blicain populaire tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre, dès à présent, les mesures 
d'organisalion nécessaires pour élaborer les p'ans de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer portant sur les opérations à accomp'ir pendant la période 
quadrienna'e 41958 à 1961 inclusivement. (N° 156 el 243, session 
1955-1956, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiclles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rune Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 7 mai au 12 mai 4956: 


I. — Notes et études dozumentaires. 


No 2161. — La situation des Etats-Unis au début de 1956. — HI: Mes- 

sage budgétaire du Président des Etals-Unis...... 50 F. 
No 2162. — Documents sur le XXe congrès du parti commu- 

niste de l'Union soviétique (Moscou, 14-25 février 

1956). — 4%e fascicule: Les organes supérieurs 

COCOON NE PSP 50 F. 
Abonnement aux « Noies et éludes documentaires »: six mois, 4.000 F; 

un an, 7.500 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


N° 164. — U.R.S.S. : Le XXe congrès du parti communiste de l’Union 

soviétique. — L'Union soviétique et le Proche-Orient. — 

Les groupes sociaux et les contradictions sociales au 

sein du parti communiste de l’Union soviétique... 50 F. 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 5% F. 
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III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0951. — 1. Problèmes d'actualité. — 1: Les éle-tions en Birmanie. 
— 11: La situation polilique au Pakistan. 





2. Faits et opinions. — La province française vue par 
un Américain. — Problèmes sociaux et économiques 
CN PEN EN RUN PARTIS m7 48 EF. 

No 0355. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements d’Al- 
gerie. 

2. Textes du jour. — Communiqué franco-italien 
(27 avril 1956). 

3. Fa'ts et opinions. — Chypre et l'opinion mon- 
dia'e, — Le probième des Arabes réfugiés en 
Palestine. — La Yougoslavie et la nouvelle 
orientation de la polilique soviélique........ 48 F. 


Abonnement aux « Arlicles et documents » : six mois, 2.790 F; 
un an, 9.000 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française el étrangère.) 


N° 456 du 8 mai 1956 publie, notamment : 

Données et orientation générale du troisième plan francais 
de modernisation et d'équipement. — Evolution de la struc- 
ture industrielle aux Etats-Unis. — L'organisation du s;sième 
des salaires et sa revision en U.R.S.Ss. 

UN SENS SERRE ART Séssose PARA AGEA SUR 5° WF. 

Abonnement ax « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la stalistique 
et des études économiques.) 


No 419 du 12 mai 1956 pubiie, en variétés slalisltiques: 
1. Enquèle sur l'équipement ménager. L 
2. Quelques caractéristiques des causes de dérès en 1955. 
3. Le déveioppement de l'enseignement du premier degré dans 
les différents pays de l’Union française. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
nuinéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de slatislique » : un an, 
1.200 F 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 415 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+ 0 +- 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis relatif à la visite médica!e prélim:naire et aux épreuves écrites 
des concours d'admission à l’école navale et à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens en 1956. 


La viste médicale préliminaire des concours d'admission à l’école 
nava'e et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens commencera 
dans les diflérenis centres le 25 mai aux heures suivantes: 

Paris. — Sept heures. — Centre médical de la marine, à Paris (8), 
caserne de la Pépinière, 15, rue de Laborde (y sont rattachés les 
candidats du centre de Vrrsailles et les candidats « libres »). 

Brest. — Sepi heures trente, — Hôpital maritime. 

La Fièche, — Sept heures trente. — Prylanée militaïre. 

Pordeaux. — Sept heures trente. — Ecole principale du service de 
santé de la marine, 117, cours de la Marne. 


Toulon. — Sept heures quarante-cinq. — Hôpital maritime Sainte- 
Anne. 
Lyon. — Sept heures quarante-cinq. — Hôpilal mililaire d’nstruc- 


tion Desgeneties, 
Les épreuves écrites commenceront le mardi 29 mai, à sept heures, 
dans tous les centres aux adresses suivantes : 
Paris, — Recetle principa'e des postes, 18, rue du Louvre, Paris (1°r). 
Versailles. — Ecole Sainte-Genev'ève, ?, rue de la Vicille-Eglise. 
Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Co:let. 
La Flèche. — Prylanée militaire (salle du foyer). 
Bordeaux. — Ecole principale du servie de santé de la marine, 
117, cours de la Marne (salle d'honneur). 
Toulon. — Salle des fêtes du cercle des officiers mariniers (entrée 
rue Mirabew1, n° 3). 
Lyon. — Lycée du Parc, salle n° 4, boulevard Anatole-France (porte 
principaie). ‘ 
06 + 








Ministère de l’éducation nationaie, de la jeunesse et des sports 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 14 mai 1956, la chaire de droit civ'1 de la 
faculté de droit de l’université de Paris (dernicr Ululaire : M. Mazeaud 
{Léon)) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à daler de la publication du présent 
arrêté au Journal ofjiciel est accordé aux candidats pour fare 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidalure, établis en double exemplaire, seront 
adressés à la fois au direcleur général de l’enseignement supérieur, 

résident du comité consuliatif des universités, el au doyen de la 


ucul:é :niéresséc. 
——— > DS 





Ministère des affaires é:onomiques et financières. 


Avis relatifs au transfert du portefeuilie de contrats 
de sociélés d'assurances, 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1#%58 unitiant ie cuutrô,e de L Eiat sur les eureprises d assu- 
rances de louie nalure el de Capalalisation et tendant à l'organisa- 
tion de l'industrie des assurances, la société étrangire d'assurances 
Nalional and Cosonial Insurance Corporalion liniled, dunt le siège 
social est à Londres 5. W, 1., 3, Saiïnt-James'Piace, et le siège spé- 
cial pour la France à Paris, 5, rue de Choiseui, à présense une 
demande ,lendant à lapprobalion du transiert de son portefeuille 
de conira:s d'assurances aflérent aux opéralions qu'elie pralique en 
France el en Aigérie, avec ses droils et wbligauvns, à la société 
anonyme d'assurances sur la vie Lloyd de France Vie, dorit le sièg 
social est à Paris, 5, rue d'Athènes. 

Un dé.ai de trois mois a compter de la publication du présent 
avis est imparli aux créanciers de ces deux sociétés pour présenier 
leurs observations sur ce projet de transfert. 

Les observations devroni éire adressées par écrit, sous pli recrm- 
mandé, au ministère des affaires économiques et financières (direc- 
lion des assurances, :+ sous-direction, 6° bureau), 54, rue de Château- 
dun, à Paris (%). 





Par applicalion des dispositions de l’article 10 du décret beylical du 
15 août 1946 relalif au functionneinent et au conlrôie des euireprises 
d'assurances de louie nature et de capilalisalion en Tunisis, la 
société étrangère d'assurances National and Colonial Insurance Cor- 

oraiion limited, dont le siège social est à Londres 5. W. L., 28, Saint- 
ames'Piace, a présenté une demande tendant à l'approbation du 
transfert de son porleleuille de contrats d'assurances afférent aux 
opéralions qu'’ele pralique en Tunisie, avec ses droits et obligations 
à la sociélé d'assurances Lloyd de France Vie, dont le siège social 
esl à Paris (9%), 5, rue d'Athènes, 

Un délai de trois mois à compler de la pubiication du présent 
avis est imparli aux créanciers de ces deux sociélés pour présenter 
leurs observalions sur ce projet de transfert. 

Ces abservations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des affaires économiques et financières (direc- 
tion des assurances, 3 sous-direction, % bureau), 51, rue de Cha- 
leaudun, Paris (%). 





Avis aux importateurs de conserves de crabes d'U. A. 8. $. 


Comme suile à l'avis aux importateurs inséré au Journal officiel 
du 20 avril 1956 ($ I). les importateurs sont informés 1e la rise 
en répartition du contingent de conserves de crabes de Russie prévu 
par l'accord commercial franco-soviétique du 31 mars 1956. 

Le dépôt, à l'office des changes, 3 sous-direction, et là délivrance 
des iicences re'atives à Pa réalisation de ce contingent féront l'otfjet 
d'une note technique dont les intéressés pourront prendre connais- 
sance au sous-secrélariat d'Etat à la marine marchande, direction 
des pêches maritimes, 3, place de Fonlenoy, à Paris (7°) (tél. Sutfren 
40-90, poste 227). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret da 
13 juiliet 1949, les licences déposées seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation après consultation du comilé technique 
d'importation des conserves de poissons. 





Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le tirage de la dix-seplième tranche de la loterie nationale 1956 
og ns le mercredi 16 mai 1956, à virg! heures trente, en présence 
u public, 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des üépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862, et 
annexe 1V,-art, 71 à 95; arrêtés des 9 avril. 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS 


D'AVRIL 1956 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
































É NATURE DES [UMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- Pre eg PATES 
. : a de OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros on rôles esciale des sun 1 sinon Valeur des empreintes. l'autorisation 
I. — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0534 , Saciété anonyme Roya! Porte mg re à Ilavas, Quittances et eflets de, 18 avril 1956. 
33, quai Carnot, à “Saumur (Maine- commerce : 0,10 F à 
et-Loire}. 90,90 F. 
JL. 0637 sociélé anonyme F'ablissements Havas. Quittances et effets de | . 148 avril 1956 
Gringoire, 14, avenue, de la Répu- commerce : 0,01 F à 
btique, à Pithiviers (Loirel). 99,99 F. 
LA 39 |Société anonyme À. Louradour el Ce, Havas. Quiltances et effets de & avril 1956. |Remplace la machine NH. M. 
18, avenue d'Italie, à Paris. (Usage : commerce : 0,01 F à ne 1350. 
66, bouievard de Stalingrad, à 99,90 F 
Vitry-sur-Seine |Seine!.) 
H. 0727 Sociélé anonyme La Vie des Métiers, Ilavas. Quittances el eflets de | 27 avril 1966. ‘ 
12, rue de la Charilé, à Lyon commerce : 0,10 F à 
(Rhône). 99,90 F 
i Il, — Type E de la Société des machines lavas. 
HE. 669 Soziété ‘anonyme Société nouvelle | Havas. |Quittanges et ‘eflets -de |: 13 avril. 1956. 
Henry Hamelle, 2-2, boulevard |. commerce : O1 F à 
Jules- Férry, à Paris. 99,99 F. 
LH. — Type-M de le Société des machinès Havas. 
IL. M: 986 | Société à responsabilité limitée Ela- Havas. Quittances ‘et effets de 25 avril 4956. [Remplace + la machine IL 
blissements Paul Peliat-Finet et Le, commerce : 0,1 F à 72. 
3%, avénue des Diables-Bceus, à 99,9 F. 
Nice (Alpes-Maritimes). 
I. M. 1063 | Société à responsabilité limitée Eta; Havas. Quittances et effets de | 18 avril 4956: |Précédemment utilisée, rue 
blissements Richaulo, 12, rue des cominerce : 1 Fà9F. des Martyrs, 931, à Saint: 
Dahlias, à Lyon (Rhône). Genis-Laval (Rhône). 
HI. M. 1088 | Sociélé à responsabilité limitée Ego- Havas. Quittances et effets de | 18 avril. 1956. |Remplace la machine  H, 
- Beniface et C°,4,,rue .Charles-Gide, commerce: 0.4 F à « ne 
à Caudry (Nord). 999,9 F. 
H.-M. 4095 |Sociélé à responsabilil& limitée Havas. Quittances et eflets de | 18 avril 1956 
Uranges galeries , modernes, bou- commerce: 0,1 F à 
levard de la République, 72, à 999,9 F. 
Agen (Lot-et-Garonne). 
H, M. 1097 |Sociélé à responsabilité limitée Eta- Haväs. Quittances et effets de! 5 avril 1956. 
. blissements P. Gens-Burger, rue commerce : 0,4 F à 
.Bachaäumont, 11 bis, à Paris.- 9, 
H. M. 4105 | Société à responsabilité limitée Dou- Havas. Quittances et: effets de | 5 avril 1956. |Remplace la, machine H, 
, binski Frères, 140 à 144, rue de commerce: 0,1 F à n° 0666. 
Paris, à Montreuil - sous - Bois 999,9 F. 
(Seine). 
H. M. 1107 Société des établissements Trouvay Havas. ‘'|Quittances et:eflets de | 25 avril 1956 
et Cauvin, place Courtonne, commerce : 0,1 F à 
Caen (Calvados). 99,9 F. 
H. M. : 4401 Société anonyme Salines de Dom- Havas. Quittances et effets de! 25 avril 1956. 
basle, +, rue :de Ja. Saline, à Dom- commerce : 4 Fà9F. 
basle-sur-Meurthe (Meurthe- -et-Mo- 
selle). 
Kk M... . 4442 | Société à responsabilité, limitée Eta- Havas. Quittances et eflets de | 18 avril 1956. 








blissements Pérez et Lafon, 7, ave- 
nue  Bernadoite, à 


Jurançon 
(Basses-Pyré nées). 








commerce : 4Fà9F 
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Lettres. Numéros. on raison esciele des usagers. à Valeur des empreintes. l'autorisation. 

H. M. 1443 Société à responsabilité limitée Javas. Quittances et effets de] 18 avril 1956. 
Savonneries de la Roue, 92, bou- commerce : 1Fà9F. s 
levard Saint-Jean, à Marseille 
Bouches-du-Rhône). 2 

H. M. 4450 | Société anonyme de production grai- Havas. Quittances et effets del 97 avril 1956. |Remplace la machine «…, 
nière, graines Le Paysan, 9, che- commerce : 1 Fà9F. n° 0984, 
min des Sources, à Avignon (Vau- 
cluse). 

H. M 1454 | Société anonyme Le Lait toulousain Ilavas. Quittances et effets de! 25 avril 1956. 
et Fromageries d Oust réunis, fau- commerce : 41Fà9F 
bourg Bonnefoy, 157, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 

A. M. 1464 | Société à responsabilité limitée Pro- Iavas. Quittances et effets de! 18 avril 1956. 
duits Rila, élabiissements Demeu- commerce : 1Fà9F 
leneire (A.), 51, rue Daubentlon, à 
Koubaix (Nord). 

HE. M. 1481 | Société à responsabilité limitée Eta- Iavas. Quiltances et effets de] 27 avril 1956. 
blissements Pierre Gay, à Saint- commerce : 1Fà9F 
André-le-Puy (Loire). 

H. M. 1482 | Socié‘é à responsabilité -limitée Ma- Havas. Quittances et eftets de] 25 avril 1956. 
nufacture nancéienne de confec- commerce 1Fà9F 
tions, 31, rue de la Visitation, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

E. M. 4184 | Société à responsabilité limitée Cui- Havas. Quittances et effets de! 27 avril 1956. 
vrérie Hocquart, 69, avenue Geor- commerce : 1 Fà9F. 
ges-Clemenceau, à Meaux (Seine- 
et-Marne). | 

H. M. 1492 | Société à responsabilité limitée Tri- Havas. Quittances et effets de! 25 avril 1956. Remplace Ja machine H, £. 
colages mécaniques troyens, rue cemmerce: 1Fà9F n° 32, 
Beiker, 79, à Lomme (Nord). 

H. M. 1194 | Société anonyme Produits Jex, bou- Havas. Quittances et effets de! 5 avril 1956. 
levard Poissonnière, 23, à Paris. commerce : 1Fà9F 

H. M. 1500 |M. Joseph Richard, proprié‘aire des Havas. Quittances et effets de| 25 avril 1956. 
établissements Rijotex, à Izeaux commerce : 1Fà9F 
(Isère), 

H. M. 1501 |M. Claude Groux, pronos des Havas. Quitlances et effets de| 27 avril 1956. 
étabiissements Eribe, 3%, route de commerce : 1Fà9PF. 

Corenc, à la Tronche (Isère). 

H. M. 1503 |Société anonyme A. Salmon, rue Havas. Quittances et effets de| 27 avril 1956. 
Jules-Lebleu, 1#, à Armentières commerce : 1 Fàa9F. 

(Nord). 

H. M. 1504 |Sociélé anonyme Jules Chanfray el Ilavas. Quittances et eflets de! 27 avril 1956. 
Fils, à Grandris (Rhône). commerce : 1 Fàa9F. 

H. M. 4510 | Société à responsabilité limitée dite Tavas. Quittances et eflets de] 27 avril 1956. 
« société technique d'alimentation cemmerce : 1Fà9F 
rationnelle » (S. T. A. R.), à Châ- 
teau-la-Vallière (Indre-et-Loire). 

E. M. 4511 |Société coopéralive agricole dite Jlavas. Quittances et effets de! 27 avril 1956. 
« Sociélé de laiterie coopérative commerce : 1Fà9F. 
du canton de Bourgueil », à Benais 
(Indre-et-Loire). 

HE. M. 4526 |M. Gaston Boissard, propriétaire de Ilavas. Quittances et effets de] 5 avril 1956. 
l'établissement connu sous l'en- commerce : i Fàa9r. 
seigne Regibana, 50, rue Pelleport, 

à Paris. 

H. M 4521 |Société anonyme Max Factor ITavas. Quittances et eflets de! 14 avril 1956. 
Hollywood France, 11, rue Royaie, commerce : 1 Fà9F. 

à Paris. 

H. M. 1530 | Société à responsabilité limitée Im- Jlavas. Quittances et effets de| 13 avril 1956. 
pes 19, place de la République, commerce : 1 Fà9F. 

Paris. 

H. M. 1531 | Société à responsabilité limitée Eta-| Havas. Quittances et eflets de] 27 avril 1956. 
blissements G, Legros el Fils, au - commerce : 1Fà9F 
Cheylard (Ardèche). 

H. M. 4533 |M. Marcel Ciceron, négoriant, bou- ITavas. Quittances et eflets de! 27 avril 1956. 
levard Stuart-Mill, à Avignon (Vau- commerce : 1 Fà9F. 
cluse). 

H, M. 1552 | Société anonyme Etablissements G. Havas. Quittances et effets de! 21 avril 14956. 
— ue, 28, rue des Bois, à commerce : 1 Fà9F. 
aris. 
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"NATURE DES DOCUMENTS 
: à timbrer 


Valeur des empreintes. 


DATE 


de 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





Letires. | Numéros. 





S. M. 0713 
S. M. 0745 
S. M. 750 
8. M. 0752 
1 
S. M. 0753 
S. M. 0755 
S. M. 0756 
S. M. 0757 
S. M. 0758 
S. M. 0759 
S. M. 0760 
S.M.-} 0761 
8. M. 0762 
S. M. 0764 
N.Hs 1 1106 
N. H. 1149 
N. H. 1122 
N. H. 1125 
N. H. 1496 





ne eee 











IV. — Type S M de la Société des machines S. À. T. À. S. 


Société anonyme Société de crédil 
pour l’expansion économ.que dite 
« Le Crédit universel », 4, cours 
Pierre-Puget, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 


Société anonyme  Elablissements 
Perrier, 20, rue de l'Eglise, à Bon- 
neuili-sur-Marne (Seine). 


société en nom colleelif Etablis- 
semenis Verpillot, 41, rue Thiers, 
à Rouen (Seine-Maritime). 


Socié'é à respon$abilité limitée 
Union mé‘allurgique de la Ilaule- 
Seine, 9%, avenue Darblay, à Cor- 
beil (Seine-et-Oise). (Usage : 90, rue 
Saunt-Aspais, à Melun [Seine-el- 
Marnce|.) 


Société anonyme Union papetière de 
l'Est, 9 et 11, place Dauphine, à 
Paris, . 


Société à responsabilité limitée dite 
« Société champenoise des Eiablis- 
sements Dumas-Colinot et Ce », 
3, route de Saint-Parres, à Troyes 
(Aube), 


Société anonyme Etablissements 
Delacroix et Fils, à Marigny-le- 
Châtel Aube). 


Société anonyme dile « Sociélé chi- 
mique de Gerland », 49, tue de la 
République, à Lyon (Rhône). 


Société anonyme Anciens établis- 
sements P. Robin, 2%, rue Dugues- 
clin, à Lyon (Rhône). 


M. Ilenri Jeanvoine, propriétaire des 
établissements Oues!-Caoulehoue, 
6, boulevard Carnot, à Angers 
(Maïine-el Loire), 


Société anonyme Rizeries, maïzeries 
indochinoises, à Haïphong (Ton- 
kin). (Usage: 13 à 16, quai de 
Brienne, à Bordeaux [{Gironde).) 


Société anonyme Comptoir de com- 
bustibles de matériaux et de 
manutention, 23, boulevard des 
Capucines, à Paris, (Usage: rue 
7 jet 43, à Granville [Man- 
che|. 


Société à responsabililé limitée Ma- 
nera et Ce, 21, avenue de Messine, 
à Paris. (Usage : 9, avenue Miliercet- 
de-Brou, à Paris.) 


Société à responsabili'é limitée 
Câblerie E. Charbonnet, 2%, rue 
Luviard, à Lyon (Rhône). 





S. A. T. A. S. 


S. À. T. A.S. 





Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 EF, 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittances et effels de 
commerce : 4Fà9F 


Quittances et effets de 
cormimmerce . 1 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Guittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 14 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 Fà9F. 


Quittances et effets de 
cormmerce : 1 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1Fà9F. 


V. — Type N H de la Société des machines S. E. C. 


Sociéié en nom collectif Lafont et 
Dassier, 16, rue de Dunkerque, à 
Paris. 


M. Edmond-François-Maxime  Le- 
maire, propriélaire de l'établis- 
“sement . connu sous l'enseigne 
Rolls Tailleur, 26, rue Louis- 
Legrand, à Paris. 


Société anonyme J.-E. Picot, 142, rue 
Jean-Jaurès, à Puteaux (Seine). 
ps ec: 3, avenue des Champs- 

lysées, à Paris.) 


Société anonvme Le Roulement à 
billes, 200-202, boulevard Pereire, 
à Paris. 


M. Henri Fonteneau, architecte gé- 
rant d'immeubles, 6%, avenue 
Ledru-Rollin, à Paris. 





S. E. C. A. P. 


S. E. C. A. P. 


S. E. C. A. P. 


8: E -C. A. P. 


8, E. C. A.P 





Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: { F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 14 Fà9F. 


Quititances et effets de 
commerce : 1 Fà9F. 


Quittances et effets de 
ranmmnmerce: 1 à 
99 F. 





27 


25 


ot 


t 
1 


27 


11 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


27 avril 


ar. 


ÿ 


5 


11 


11 


avril 


avril 


avril 


avril 


13 avril 





1956. 


1956. 


1956. 


1950. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


Remplace la machine 
ne (0682. 


Remplace la machine S. U, 
235. 


"1 








Q 


M, 











45 Mai 1956 

















4518 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AVRIL 19556 
- à - - : ——— a 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- SEE “EG de a 
anti Fe : + & ie OBSERVATIONS 
ou raisen sociale des usagers. , NAIRES Valeur des empreiäles. de l'éitarisation. : 


Lettres. | Numéros. 








H. 


H. 


S. M. 

















37 


218 


453 


619 


42% 


1350 


0401 


0424 


0129 


0739 





Société à responsabilité lirailée Eta- 











L — Type À de là Société des machines Havas, 

















Société à responsabililé limitée Tri- Iavas. Quittances et effets de 
cotages mécaniques troyens, rue commerce: 5 E, 
Beiker, 79%, à Lomme (Nord). ÿ 

Sociélé à responsabilité limilée Ela- Havas. Quittances et eflets de 
blissements André Huet, 24, commerce: 5 FE, 
des Buisses, à Lille (Nord). 

Société anonyme Etablissements Havas. Quititances et effets de 
L'Ileritier-Guwyot, 22, rue de Long- commerce: 9 F. 
vic, à Dijon (Côte-d'Or). 

II. — Type C de la Société des machines Havas 

Société à responsabilité limitée Fta- Havas, Quittances et tr PE 
blissemen!s Paul Pellat-Finet et Ce, coinmerce: Gt EF 
33, avenue des Diables-Bleus, à 99,99 F. 

Nice (Alpes-Marilimes). 

Société anonyme de production grai- Ilavas: Quittances et effets de 
nière, graines Le Paysan, 9, che- commerce: 0,10 F à 
pe des Sourtes, à Avignon (Va 33,90 PF. 
cluse). 

Sociélé à responsabilité limitée Dau Ilavas. Quittances et effets de 
binski Frères, +4 à 114, rue de copmmerce: 0,10 F à 
Paris, à Montreuil-sous-Bois (Seine). 93.9 F. 

Société à responsabilité limitée Ega- Iavas. Quitlances et cffets de 
Boniface et Ce, 1, rue Charles-Gido. commerce: Oj0t F à 
à Caudry (Nord). 9,99 F. 


HI. — Type FE de la Société des machines Havas. 


M, Raymond Quindroit, directeur 
propriétaire de l'Office central 
d'éditions et de Tlibrairie, 4, rue 
Louis-Thuillier, à Paris. 

Société anonyme Uauoiversal Junior 
Association, 9%, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, à Paris. 


boulevard 





blissements Frezy,: 1, 
Saint-Denis, à l'ans. 


Havas. 


Ilavas. 


Havas. 





Quititances et effets de 
commerce: 0,4 F à 
w,2% F. 


Quittances et ettets de 
commerce: O0 F à 
98,98 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 





25 avril 
24 avril 


28 avril 


2 avril 


27 avril 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


1956. 


5 avril 1956. 


18 avril 


10 avril 


10 avril 


10 avril 


IV. — Type M de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Société Nr 
tation des établissements V 
- Metivier-Lang, 42, rue Servan gr 
Paris. 

Société anonyme Société des ma 
chines Conti, 77, rue Sergent- 
Bobillot, à Montreuil - soûs - Beis | 
(Seine). (Usage: 40, rue François- 
Ier, à Paris.) 

Société anonyme A, Louradeur el Ce, 
18, avenue  d'hHalie, à Paris! 
(Usage : 66, boulevard de Stalin- 
grad, à Vilry sur-Seine.) 





. V. 


A] 

Sociélé à responsabililé limilée dite 
« Société d'exploitation et de gé- | 
rence du bas Ryia », rue d’Alexan- 
drie, 2, à Paris. 

Société à respon <a bilité limitée dite 
« Socié'é textile K. L. M. », 24, rue } 

di gr à Pau (Basses-Pyré- 
nées) 


Société à responsabilité limikfe Mon- | S. A. T. A.S. 
dialtex,;’ 122, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, à Paris. 

Sociélé anonyme Société de crédit | S. A. T, AS. 


pour l'expansion écoromique -dite 
« Le Crédit Universel », 4, cours 
Pierre-Puget, à Marseille Bouc hes- 
du-Rhône). 
Société anonyme  Etablis:ements 
Gringoire, 1r, avenme de 1a Répr 
blique, à Pithiviers (Loiret). 





Ilavas. 


| Iavas. 


Ilavas. 


— Type SM de la Société 
& À. T. A. S. 


S. A. T. A.S. 


$, A. T. AS. 








(ju iitances et eflets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : . 0,1 F à 
99,9 F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1Fà9F. 





20 avril 


26 avril 


4 avril 


des machines S. À. T. À. S. 


Quittances et effets de 
commerce: O0 F à 
99,99 F, 


Quitlanees et effets de 
0,01 F à} 


Quittances et effets de 
commerce : 0,04 F à 
9999 F. 

Quittences et effets de 
commerce: 1 à 
99 F. 


Quittanses et effets de 
commerce: 1 F 
y F, 





50 avril 


30 avril 


30 avril 


27 avril 


30 avril 


VI. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
Société anonyme Rizcries, mafzeriés { S. A. T. A. S. | Quittances et eflets de] 27 avril 1956 


indochinoises, à Ihaïphong (Ton-| 
kin), (Usage: 13 à 16, quai de 


Brienne, à "Bordeaux {Giromde l.} 

Soûié'é anonyme Etablissersenis Be- | $. À. T. A. S. } Quitlances et __ de! 10 avril 1956. 
te 13 Laquet, 
aris 


31, rué Pouchet, 


commerce : & F, 


Ccornimerce : 


1956. 


1956. 





Remplacée par la machine 

Hi. M. po 1192, 
Machine retirée le 22 no- 
vembre 1955 


Machine relirée lé 42 oclobre 
1955. 


Remplacée par la machine 


H. M. ne 9%6, 


Remplacée par la machine 


IH. M. ne 11%. 
Remplacée par la 
M. M. ne 110ù. 


Remglacée par la 
H. M, ne 1088. 


machine 


machine 


Machine retirée le 6 mars 
1056 : 


Machine retirée le 17 février 
4066. 


Machine retirée le G mars 
1956. 





| 


Machine retirée le 20 mars 
1956 


Mechine non insta!lée. — Au- 
torisation rapporiée. 


Remplacée par la machine 
M. me 0539. 





Machine retirée le 5 avril 
Machine retirée le 42 avril 
1956, 

mars 


Machine retirée le 1? 
1906. 


Remplacée per la machine 
S. M. no 0745. 


Machine non installée. — Au- 
turisation rapportée. 





Remplacée par la machine 
-ÿ. M. n° ÿü0, 


Mächine retirée le 27 février 
1956. 














1) 


Le 


rs 


rs 


u- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministériel Ja proposilion de supprimer, à partir 
du 15 juin 1956, les disposilions figurant dans le cartouche placé 
en iêle du tarif n° 20 et reproduites ci-après: 





Noa. — Les envois par Wagon 
de tissus taxés aux conditions 
du présent tarif sont trarspor- 
tés d'office en régime accéléré. 











(Paris, le 10 mai 1950.) 





La Sociéié nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme ii est indiqué ci-après je tarif international pour le transport 
des marchandises entre la France et la Sarre: 


Annexe III. — Disposilions spéciales applicables à certains transports 
eflectués entre gares de la Société nationale des chemins de fer 
or ou réseaux secondaires el gares des chemins de fer de 

Sarre. 


Dates se © erL0:- 0 SE AND rR:S 6 ee ©» re © © © ed: d1b ec. cU10 % © » 


$ 21. — Bois en grume, non dénommés; bois destinés à des tra- 
vaux de soulènement (1), expédiés avec Jelitre de voiture de petite 
vitesse (applicable jusqu'au 31 décembre 19%). 
RE 
RELATIONS 





BARÈME APPLICABLE 
par wagon chargé 
de 12 tounes. 





de : à : 





Marchezais-Broué.… } 
RER | 


Une gare des chemins de 
per Ge la Sarre... ....…. 251. 











(4) Ne sont considérés comme bois destinés à des travaux de 
soutènement que les bois bruts de seiage ou de fente et les bois 
en grumes devant servir au boisage ou au coffrage des puits, 
galeries souterraines ou à ciel ouvert, 

(Paris, le 7 mai 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
J’homologaltion ministérielle une proposilion tendant à compter 
comme il est indiqué ci-après le tarif internalional pour le transport 
des marchandises entre la France el la Sarre: 


Annexe III. — Dispositions spéciales applicables à certains transports 
effectués entre gares de la Société nationale des chemins de fer 
francais ou réseaux secondaires et gares des chemins de fer de 
la Sarre. 


PRE TM E se IS 6 on +» AR BE dB el eo 6.8, 0 ste 5.8 0e 


8 7. — Marchandises expédiées en grande vilesse aux conditions 
du chapitre 3 (8 1) du tarif S.N.C.F. ne 3. 


LEA LS LILLLAS ALLIÉS LES LP L2.80:.0 5.82. 06 6 0 044 


Ajouter dans le tableau des réductions accordées: 











= — 
RELATIONS TAUX 
de la 
réduetion 





=—— : 


Bees sus 

4 Toutes gares ou points trontières | 
desservis si es chemins de { 20 p. 400. 
fer de la Sarre. 


Cazères-sur-Garonne.. 





Besse. pe…. 


(Paris, le 9 mai 1%6.) 
TS EE 











2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 





Con‘ormément à l’article {4 (le, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maxjtniuin prévus au 
chapitre 3 ($ XII) du jarif ne 11, seront perçus à partir du 
30 tmmai 1955 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 mars 1957. 


Ciment (1945). 





RELATIONS CONDITION PRIX 


de tonnage par tonne 





par wagon. | à appliquer. 





Une gare des régions | Une gare de la Société | 20 lonnes. | Barème 77, 
Sud-Est ou Sud- nationale des che- 
Ouest desservant mins de fer français 
une cimenterie. située dans les Pyré- 

nées-Oricntales, 














Nora. — Ces disnosilions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 11, 


(Paris, le 15 mai 1956.) 





3» Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a gublié la proposition.) 





Homologations. 


11 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 avril 1956 tendant à meltre en vigueur un 
tarif internalional pour le transport, à petile vitesse, des papiers 
communs à journaux de l'Allemagne (République fédérale) sur 
la France. (Journal officiel du 17 avril 1956. 

Homologation accordée à titre provisoire après aulorisation 4e 
mise en vigueur à partir du 17 mai 1956, donnée par décision 
du 27 avril 1956. (Journal ofliciel du 2 mai 1956.) 


9 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. -- 
Proposilion du 5 avril 1956 tendant à proroger jusqu'au %1 dé- 
cembre 1956 les dispositions prévues au chapitre 3, paragraphe HI, 
du tarif n° 14, pour le transport des aciers laminés ou profilés 
et des tôles d'acier à destination du littoral de l'Atlantique. 
(Journal officiel du 10 avril 1956.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à parlir du 4 mai 1956, donnée par décision 
du 26 avril 1956. (Journal cfficiel du 2 mai 1956.) 


16 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge. — 
Proposition du 20 mars 1954 tendant à la création, aux cha. 
pitres 113, paragraphe }, et 151, paragraphe HI, du tarif n° 5, de 
dispositions applicables aux envois de sucres expédiés de Bresles, 
Erstein, la Rivière-Thibouville, Vaumoise et Denain-Mines, à 
destination d'une gare des régions Est et Sud-Est desservant 
un point frontière frarico-suisse et exportés par ce point frontière. 
(Journal officiel du 20 maïs 1956.) 

5 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer français et 
régie départementale des transports de l'Aisne. — Proposition 
du fer mars 1956 tendant à inscrire la ligne de Saint-Quentin à 
Epéhy parmi les lignes exploilées par ledit réseau mentionnées 
à la liste figurant au paragraphe V (2° du 3%6°) de l'annexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans 
port des marchandises, (Journal officiel du 6 mars 1956.) 


+0 
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AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur 
à l'institut national agronomique, 





Un concours sur litres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
professeur des industries agricokes à l'institut national ogronomique 
sera ouvert le jeudi 1% juin 1956 à Paris. 

Tous renseignements concernam ce concours pourront être fournis 
sur demande adressée, soit au directeur de l’iustitut nationa agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5%), soit au secrétariat 
d'Etat à l'agricuMure (direction de l’enseignement, 1% (bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7°), où ;:es candidatures devront par- 
venir avant le 4 juin 1%%. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


{Clôture d’un contingent.) 

En applicalion des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs puliié par le Journal officiel du 15 seplembre 1%5, les expor- 
iateurs sont juformés de ce que le conlingent de 5.000 tonnes de 
poteaux de mine pelés en pins, ouvert à desination de la Belgique 
et du Luxembourg par l'avis aux exportateurs du 13 janvier 1456 
est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de poteaux de mine pelés en pins cesseront donc d'être rece- 
vaibies deux jours franes après la publication du présent avis. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
sCierie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 


des paiements. À 
(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l’avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofjiciel du 15 septembre 1%55, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 11.900 mètres cubes 
de grumes de peuplier ouvert à deslinaltion des pays appartenant 
à l'Union européenne des paiements par l'avis aux exportateurs du 
45 janvier 1956, est épuisé. 

Les Gossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grumes de peuplier cesseront donc d être recevables deux 
jours francs après la publicalion du présent avis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux oiïficiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 


Jenn-Paoz MARTIN 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPMQUE 











ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 4.044 .00, Paris 
et dans ses succivsales des départements. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à ia teneur des annonces 
































Derniers Cours limites Cours extrèmes 
ra — Pays. perte Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
ds par la Banque du 
Bourse. de France, 14 mai 4956. 
350 .. | Etats-Unis ,.... 1 $ U.S.A BDD DT co 0 0600 °0 5595 ...... 
352 45 | Canada ....... SR RR., doses Érdnerco: con iés 282 50 35245 
163 70 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib POBOTRTE 5. ce 000. Be. 0500 0 
2801 . Mexique ....... $00 pes. | 2809 .. |...... ….. 2796 .. 2795. 
8396 .. | Allemagne occid. | 120 D Mk | 833333 |8271 8396 .. | 8396 .. 8395 50 
105 20 | Belgique ....…..| 100Fb 700. | 69475 705%5| 70525 ... … 
581 .. {À Danemark .....| 100e.4. | 300722 |502095 5105 25 | 5078 .. 95077. 
085 40 | Gde-Bretague ... | 1 liv. st 980 07265 987351 545 985 35 
56.095 | talie .......... 190 lire 50008 | 5559 643! 612 .....… 
4025 .. | Norvège .....…. 100 c. n 1900 .. |4863 50 4087 .. | 40450 4024 
9234 .. | Pays-Bas ..…...… 100 !1 9210 52 |9441 60 9270 80 | 9231 .. 9220 
6767 .. ] Suède .......... 100c.e. | 6205625 |67145.. 6846 50 | 6766 50 6766 
Bot .. | Suisse ......... 10 1.5 8003 93 79044 .. 8064 .. | 802950 .... 
4556 25 | Autriche ....…. 100 seh. | 131615 |133605 1356 25 | 135625 -..... 
4007 .. | Egypte ........ 1 liv.ég. | 1005 04 907 .. 1013 1006 ... 1005 50 
4213 .. | Portugal .....…. 100 esc. | 1247959 |1208 25 1226 50 | 1219 .. .... … 
4397 50 | Tchécoslovaquie. | 4€0 kes 4861 11 |482450 4807 50 | 4897 50 .. 
117 40 | Xowgeslavie … ... | 4166 din 146066 | 11570 14760 | 411740 .... … 
ne ÉTAIT EP VE LME RSS CALE € LUE a TA ne 109 F C. F. A + 20 
Der Ps siiess Hi. 165. diet LAS 100 FC. F.P..... 550 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres..... «… 1000 





(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
ce RS 











TIRAGES FINANCIERS 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 








EMPRUNT ALGERIEN #4 1/2 0/0 1952 


a — 


REGROUPEMENT {arrêté du 28 mars 1952). 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
3 avril 1956 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore remhoursées. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d'amortis- dé d'amertis- 
obligations. sement. obligations sement. 
OBLIGATIONS DR 10.000 F 
LA 218 54 53.626 à 5:83 55 
2.133 à 3.716 >» 25.001 à 55.019 9 
3.711 à 8.117 w 26.135 et 56.136 59 
17.157 à 17.97: 53 56.495 °5 
17.974 à 18.837 53 57.001 à 57.133 25 
18.840 à 18.977 53 57.201 à 927.5# 52 
18.979 à 18.98t 53 59.32: 55 
18.983 à 19.918 23 29.387 35 
19.956 à 21.201 53 G:.195 59 
OsticaTions Dr 5.000 F 
100.001 à 100.092 5 113.142 55 
100.101 à 101.154 #6 113.13 à 113.85 53 
114.526 à 111.601 mn | 113.854 E: sS 
111.612 à 112.347 54 TE 
112,348 à 112.827 5 113.855 à 113.926 53 
112.928 à 112.151 53 113.997 à 114.169 55 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
235.107 à 4 HT 219.001 à 219.478 53 
242.136 à 246.060 53 nn = pass k 
218.001 à 248.323 53 270.543 3 274.7% HE 
248.501 à 218.900 53 285.654 à 293.372 26 





La présente liste porte à 21.886,9 le nombre d'obligations amorties 
depuis l’origine des tirages et réduit à 47.52%5,5 le nombre des titres 
restant à rembourser jusqu’à l'amortissement définitf de l'emprunt. 
Le remboursement des obligations et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 15 mai 1956 aux caisses des élablissements ci-après : 


Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Sociélé générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France; 

Crédit algérien ; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

nr marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
pôts; i 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit lyonnais; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








Société des VETEMENTS CONCHON-QUINETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290 MILLIONS DE FRARNCS 
SaëcE SOCIAL: 16, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: ClermontFerrand n° 7679. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


L'amortissement prévu pour le 15 mai 1256 a été, conformément aux 
conditions de l'émission, intégratement assuré par rachats de 180 obli- 
gations. OPUS 

U n’y à donc pas lieu à tirage. 


Les précédents tirages avaient élé également assurés par rachals, 





—————…. 
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Les Soudières Réunies La Madeleine-Varangéville 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 801.092.000 F 
SièG£ SOCIAL: 3, AVENUE HOCWE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 12275. 





Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F nominal. 





Echéance du 1% juin 1956. 


Cinquième tirage effectué le 13 avril 1956 pour amortissement 
de 1.085 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b} Les séries sorties aux tirages antérieurs ei non encore tetale- 
ment rembeursées. 








— 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
de la série de rewmbour- de la série de rembour- 
sortie au tirage. sement. sortie au tirage. eement. 
4.900 à 4.791 195% 16.983 à 17.406 1952 
8.985 à 9.425 1953 18.650 à 19.783 1956 
11.365 à 12.476 1955 











Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 





tirage. 

Numére du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 (1er tirage), coupon me 2, 1e ee 1953. 
Remboursement 1953 (2° tirage), coupon ne 3, fer juin 1954 
Remboursement 1954 (2% tirage), coupon no 4, 1er juin 1955. 
Remboursement 1955 (4e tirage), coupon ne 5, #7 juin 1%%6. 
Remboursement 1956 (5° tirage), coupon me 6, 147 juin 19957. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant uominal à la Banque de Paris ect des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, Paris (2°}, et dans tous les sièges, succursales ou agences: 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque national? pour le commerce et l'industrie, #6, bou- 

levard des Italiens, Paris (%); 

De ja Société le pour favoriser le développement du eom- 
ne: de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris (9%). 








SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE DE CHARONNE 
AU CAPITAL DE 392.000 F 
42, RUE PLANCHAT, PARIS 


1e Liste des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0/0 1935, remboursables 
pair à partir du 17 août 19%56, à la banque Varin-Bernier, 
102, boulevard Haussmann, à Paris. 


Tirage d'avril 195%. 





37 117 119 ‘rt 1821.63 1.199 41.213 1.25 41.254 
457 23 229 241 264 }1.258 1.264 1.265 1.266 1.288 
245 248 263 266 967 1.290 1.294 41.302 41.312 4.314 
368 72 378 392 4105 ? 1.363 1.967 1.369 1.283 1.397 
té "3 429 472 434 [1.407 1.511 1.423 1.427 1.19 
| 436 446 455 477 192 11.443 1.49 1.481 1.483 1.456 
496 A5 516 520 526 11.508 1.568 1.569 1.570 1.571 
ES 22 536 575 585 588 }1.5:9 1.614 1.623 1.632 1.649 
536 ét 626 629 N1!1.651 1.658 1.67 1.671 1.685 
Ai 75 753 764 776 | 1.687 1.75% 1.766 1.795 1.79% 
787 788 25 sr? 847 1.890 41.998 #.92 1.836 1.839 
855 859 896 9419 961.852 1.855 4.874 1.891 1.899 
933 938 Ds 967 41.006}1.916 41.929 41.910 1.951 41.952 
J 1.008 £.010 1.019 1.080 1.089 | 1.960 1.971 . 
2e Liste des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0,0 1937, remboursables 
au pair à partir du 1° iuillel 1956, à la banque Varin-Bernier, 
1402, boulevard Haussmann, à Paris. 
% GG 63 104 107 121 1221410 417 4% 439 45) 452 453 
440 157 473 174 176 177 212457 472 48 504 507 511 583 
24 255 22 23 251 259 266 | 661 54 707 789 845 817 818 
230 285 288 212 23 301 305|687 888 859 JM 9 
330 334 339 394 309 402 405 
a adressée à la société, il sera adressé la liste 
des précédemment amerties et non encore remboursées, 





L'UNION 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
Entreprise privée régie par le déerel-loi du 14 juin 1998. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7:0.000.000 DE Fnascs 
DIVISÉ EX 60.000 ACTIONS Db& 42.500 F, ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 9, PLACE VENDÔME 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 7148. 





Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 196), 





Dirième tirage du 2? mai 1956. 


Liste des 4.252 parts sorties au dixième tirage d'amortissement 
le 2 mai 1966, remsoursables à 3.090 F à partir du 1 juillet 1956, 


178.551 à 182.802 (43° série). 


Numéros des parts sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 1948. 


119.084 et 119.052 (2) — 120.662 
à 120.683 (22) — 121.472 à 421.481 
(49) — 122.465 et 122.466 (2) — 
122.502 — 122.544 et 122.545 (2) 
— 122.602 à 122.606 (5) — 122.809 
— 122.889 à 122.8% (8). 


Tirage du ? mai 1950. 
146.023 à 2h6.026 — 146.138 À 
246.144 (4) — 146.493 à 146.502 
(10) — 14:6.880 et 146.881 (2) — 
148.004. 


Tirage du 2 mai 191. 

195.589 et 195.590 (2) — 195.637 et 195.698 (2). 
Tirage du 3 mai 1954. 
72.535 à 72.52% (6). 





SOCIETE NORMANDE I’ALIMENTATION 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 02, RU£ SAINT-GABRIEL, CAEN 
R. C,.: Caen 55-B 20, 





Chbligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


Code valeur: 117.021, 





Treizième tirage eflectué le x mai 1956. 


LISTE NUMERIQUE 











| 





t° Des séries comprenant les 75 obligatiOns sorties à ce tirage; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antlér eurement 
et non encore remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
: de ; 3 de $ - de 
NUMÉROS | pour. À NUMÉROS | pour NUMÉROS | .mbour- 
sement . sement. sement. 
ER LT 
2 à 25 55 || 691 à 693 K21 1.081 à 1.095 %6 
29%6 à 300 6 721 à 72 3 1.104 à 1.195 #6 
416 à 42 26 806 à 810 5% ||1.19 à 1.200 56 
166 à 41% > 926 à 990 26 1.231 à 1.235 356 
5@et 510 wi 936 à 90 44 1.311 à 1.315 LH 
53 à 55 EN] 946 à 950 256 1.321 à 1.325 56 
651 à 655 6 961 à 955 56 1.3 à 1.97 55 
676 à 680 56 966 à 970 56 [7.376 à 1.380 




















Les obligations amorties au tirage du 4 mai 1956 <eront rembour- 
sables à partir du 1er pmillet 19556, 





CS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Marlin, demeurant 130, avenue Victor-Hugo, Paris, agissant 
en qualité de tutrice légale de ses enfants mineurs: Pissard (Jean- 
Pierre-Marie-Georges}, né le 27 octobre 14% à Boulogne Billancourt, 
et Pissard (Arnawd-Robert-Marie), mé le #4 jwin 1999 à Neuwilly-sur- 
Scine, dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de 


substiluer au nom palronymique de ces mineurs celui d'Emery. 


LS 
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BILANS 





CREÈDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DEs Carucises, PARIS (1er) 


Situation au 31 janvier 1956. 
ACTIF 

















Espèces on caisse ot à la Banque de Francs... cocon nes sone ss o conne sennsnnoecon cn e cn on senoée sense secs cc ese cs cc cecececesee 
Portefeuille des C1. CC EEE EEE EEE EEE EEE EEE CE EREEEPEREREN PEER P EEE EEE PTE TITI III PP TE DIET TT PPT EP TE PP PP EPP IEP PEER" 
Porteleuille des titres........... ecooscese 


Avance sur dépôts d:= titres... RELELELELELELELEEELELELEEELE LE LEE EEE EEE EE EEE EEE EEE TPS TITI LILI III III IT LIL 


RL LE LEE LEE LE EEE LEE LEE EEE LEE EP EE EEE EPP TE TETE TE IST EI IT III III III II TI III ET IT 0 


Correspondants PPPPEETILELITILILE nn nn nn nn nm nn RLELELLELELELELEEEELEEEEEEEEEEEEETENPTPNNPN TE ET EEE TSI IT III III III TT 
Fonds national d'amélioration de PR OR CR oser ste donesoncccsoéosséessognecesoncctéosssoendesoencecésonsdesseesséailé 


Sur obligations .................. sssssssssscee 
Sur avance de l'Etat......................... .. 34.187.630. us } 
Sur fonds de développement économique et 286.003.000 »} 37.644. 173.398 
coninl sue. récente doène gépssenseñhescecose eee 3.151.633. < (1) 
Sue capilal social et réserves.................s 13.836.007 
(4) Dont 94%6.393.000 à l'état d'actes conditionnels. 
ee un êu Sous-Comptoir des entrepreneurs (opé- 
rations 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec comple courant...............,. cos. e 
Réparation de domm de guerre...............s... uns renonesssesssesse 
Court terme mobilisahles . se 
(2) Dont 19.600.000 à l'état “d'actes ‘conditionnels. 
A mélioratios ( lrâte dire nn nn nm nets LELLELELLL LLT 
À de” l'habitat ) Dont 121. 015.000 à l'état ‘d'actes nés 
Crédits consotidabies du man 
Logements ordinaires ........ 866. 108) 


Ordinaires..... 
37.908.851.398 


CPPELEEELELES SSSR RTE TETE TEE LE ET 


7.303.129.863 
(2) 


RLLLELELLELELELELELTTIIT] 


85.360.061 593.411.177.484 | 


3 $ gas 
8 8 LE 
8 2 3382 


Prêts fonciers. 








L'un 13.272.062.918 
a 4 7 AL ER 1.881.186.750 «3 

È (3) Dont 518.810.000 à l'état d'actes condi- 

2 tiona 

2 AM Eee is de e PPT PES ER 7.299.150.861 
a f Crédite consolidables d a ( Logements ordinaires ..…. 362. 340.002.483 

3 | 526.802.331.183 


£ 
on 8 )% nu — économiques et 
s 


517.123.835.262 | 


= 
_ 





Emprunteurs. 


ptoir des entre- : Logements économiques et 
preneurs (opérations liées) familiaux ,............ 164.512.329.000 


ou D PSS Sevescoesesese EPPETE TELLE LILI LEE TEE TETE LILI ET IL LE LCI ELEC EEE TE EEE EEE . 
Sar obligations. bandes ssessspesbsecces cuSeoooces doosvoocèsà cnssssorsosssseusses 133.703 2 
Sur avance a Leds mtommet sé cs tete 06e coossce.ee Re Si + 184.834.655. 126 
9 


11.398.374 


Prêts aux collecti. 

vilés publiques. Sur fouds de dévoloppe msi dotée 
Sur capital social et réserves, eur eflete et sur ressources diverses....,......e 
D OMR... cordon dense onto es Moses node no ocosbécrocsoresechos conso Sserter-ons dencre vpeeyere soso oosses ol oser 
D 'MMrit its tooitéstihiits is site rmencoccntledecesenpeteecer éccboreonmntatéocconedeiihotnensorciensens cer eos opel 


fmmeubies DELELELELELEZ] RSS LES LELELELELELELELELEELEELEEEEEEEE LES ELEELEETEE EEE EL EEE ELLE EEEE ET EETELLIELLLLEILELLEE) COLPETETIELIILELELELLLIILILLLLELELLILILIL)] 


Résultats ...... CELELELET EEE EE CEE T ET EEE TETE PET TE ES ESS II SIT SITE II I TILL ET LC ET TT EL LE ET TITI TTL 








2 





PASSIF 














æ EE me 

Dépôts de fonds en comptes COUFANÉS. sc ooscsescscsnenensecssessssscsrsss ssvsenesee PELLE TELELLLLIILILLELELLLLILILLILLIIIILLILIELEIEILIILIIIIIIIILISII T1 
Correspoadants nm nn nn nm nn nn CEPETEELELEELET ET LILI EESTI ELITE ES 
Fonds national d'amélioration de l'habitat... f Re, de pate nnmnmnnnnnnnn 00 0 38 
Fonds forestier national... sm... CPELILILILI LETTRE EEE EE LEL EEE LE LEE ELLE ET ELITE) PPTELTLELLLILELIET EL LILELESITII TITI IT 


toit tes ( Réalisés ot en réalisation.......................... 406.543.432 


A l'état d'actes conditionnel: (prêts du Crédit loncier 

s prêts péen AUX) et crédits consolidables ® Sous-Comptoir des estre- 
ur prêts 

foaciers. F4 Réalisés et en réalisation. ......................e.. 





Ta 
A — see servecessee évsnbendes ve 0h co 6e 000506 0 me + 520.831.037.365 
Versemente Spéciaux eous-) A l'état d'actes conditionnels ‘prêts du Crédit foncier ( 
différés ,  truction crédits consolidables du Sous-Comptoir des eatre- 
A consoseso nos deee dote en see ce bec eds tube 527.161.141.483 

Sur prêts aux collectivités publiques. ...................ssssessssses os ossovose sonssssscsssnesseses soococossogoovenesosce 3.708: 708.0 
Trésor public : son compte avance de 3 milliards (convention du 3 nes D radin tits cebsvsdednenerses Sono eco sc oc oeoc este secesceses 
Trésor algérien : son comple avance de 3 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet. 1952r.................. APPRPPET ENT TILITILILITES es... 


Trésor chérifien : son comple avance de 4 milliard (conventions de décembre 4954 et de septembre-octobre 1953:.. 


527.780.441.433 


nn ommohomnnnsnennmnnnnntsnsnt 


Fonds de développement économique et social..... PAR ANNE UNS 7 CORRE GRR E PPPOPPO PEN ECE CE TETELETILIIIIIIIII ILE LI EEEI TETE TENETEET . 
* Montant au pair en circulation. ...........e.ssssosvémsnmencronses 66. 740.002. 500 
Ottigotions foncières. ....s.sosomssossrosscossssssscsccessesessesees A déduire : Ÿ este à 1 tien ph © dre to: etes Be cf 1.085. um 
L Moalant au pair en cireulation......,.....,...s.ssssosssesssnsee ar à © 282.750 
Obligations communales. ........s.sssosssssssensonssssneesnssssse A déduire : primes à emortir.......:1::.:"". ne Mb MU 2) D 1.751.363 774 


Bone à lote en circulation...... soc cocsenencocdtontenecocce sos ovoctelléoordhodis cpcodhocdesettocetasonpoccn sb édosvédoes do ccstéeobebetstecee 
Obligations et bons à lote à rembourser, intérêts. lots et dividendes échus à payer ............. sons ssseonenennensnnennneneneemnesensssnensensnne ee 
Créditeure diverg..........ssosssssss 
Comptes d'ordre et divers................ PPTETETIIL PPTETETELITILILILLILIEL EEE LITTELIT TETE TETE EETELI TES IILIIIILIETIIS LILI IILIIIILIIIIILILELLLILILILLIILIIZ) 
Provisione pour l'amortissement des emprunts...........scsoseneossnsenossensens smnssmo nement seen senesnenesnesensstensesees ee 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construction.........s.ssomesosssensesesosonessnensssesensssssosnnne none nenensessnsssesenentesssesee 
Réserve spéciale de réévaluation........................, PPPETLII TILL II LIT TITI II TI ET E TI ET IEEE T IT EL TI LEE ELEC EEE TELE EE TETE EEE EEE TELE TI III LILI LL E TITI TE 
Réserves et provisions CT" PRPECITETE TITRE LT IN PP EE TETE TETE TETE TT TEL IT IE TILL TEL TETE LES ET LEE TEL TETI TELE ELITE LISE TETE ET ETE LES LEE TIIL TE 
Capital social... soso ossoossscscn someone nes nn ns essences nes ee Sn nn nn en een 0e nee sen nes sn sense etes secs see 


Résultats CELELELELELELLIIIILILILIZ] 0000000000 00000000000082000000000000000020000009 CETTELLELIEELLTLELLET ELLES ELELELELELEELEEELEEELEEELELELELELLLELELLLLLLLLE] 


CELA LILI LILI IILZILELIZLILLLELLILLELELEEEELLELLEELELELEEELEEELETELELEEEEELELELEEELEEELETEEEELELELLELELELLELELELELELLLELLLL),. 








267.886.829 
43.018.904.461 
5.630.424.777 
25.924.474 
36.207.616.09%6 
6.623.9%61.416 


778.257.230.981 








532.570.644.838 


1.729.780.126 
3.415.071.727 











HORS BILAN 


L — Engagements de mobilisation d'effets représentatife de crédits à court et à moyen terme... … PETITE ELEC LE TE IT III TL III II TE ET CET EEE ES 
Hu, — Effets rer résentatile de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de Lin Er les RE LUE Ts cote 





Certifié conforme aux écritures: Le Gouverneur, Avéonat Borssans. 
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AVIS DIVERS 


- CREDIT ALGERIEN 
pour favoriser le développement agricole, commercial et industriel 
de l'Algérie. 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #00 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-1E-GRAND, PARIS (2°) 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 54-B 6333; L. B. F. ne 55. 








MM. les actionnaires sont convoqués en assembKe généra'e ordi- 
nätre” four le mercredi 30 mai 1956, à onze heures du malin, au siège 
socfat; ra) rue Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


Lecture du rapport du conseil d'administration et de ceux des com- 
missaires ; 

Approbalion des comptes de l'exercice 1955; 

Fixation du dividende ; 

Nomination d'administraleurs et fixation de là durée de leurs pou-- 
voirs; 

Nomination de deux commissaires pour trois ans et fixation de leur 
rémunération, 


Tout actionnaire, propriétaire de dix actions,au moins, a le droit 
de prendre part à cette assemblée où de s'y faire. représenter par un 
mandataire ayant lui-même le droft d'en faire partie, muni d'un 
pouvoir régulier, à condition Le ce pouvoir soit déposé au siège 
social cinq jours au moins -avaut la date de d’assémblée. 


Toutefais, seront seuls admis à assister à l'assemblée ou à s’y faire 
D « les actionnaires qui auront jusiüifié au préalable de ur 
quai 

1° En ce qui concerne leurs actions nominalives, par l’inscriplion 
desdites actions sur es rs de la société cinq jours au moins 
avant da date de l’assemh 

2e En ce qui concerne leurs actions sous forme de titres au por- 
teur vifs ou en dépôt à la Société interprofessionnellké pour la com- 
pensation des valeurs mobilières (Sicovam), par l'immobjlisation 
desdites actions en vüe de l’assemb'ée, à condition que le dépositaire 
des titres notifie cette immobilisation cinq rs au moins avant la 
date de l'assemblée au Crédil algérien, soit 5, rue DR ÈICTIENEN 
à Paris, soit 6, rue Jules-Ferry, à Aïiger. 

es actionnaires désirant assister à celle assemblée recevront, sur 
leur demande, une carte d'entrée; des pouvoirs seront tenus à la 
disposition de ceux qui me pourraient y assister. 

Le conseil d'administration. 








LE 


Société anonyme des Chantiers Navals de Cornouaille 
Carirar : 19.560.900 F 
TREBCUL (FKRISTÈRE) 
Registre du commerce : Quimper n° 11849 B. 





Obligations 1948 de 3.000 F amortissabies. 





Il est porté à la connaissance de MM. les obligataires qu'il à été: 
procédé, le 27 avril 1956, par Me Pierre Berthelot, huissier à Douar- 
nenez, oz, au tirage au sort des obligations amortissables le fer juil- 
let 1956. D’ ce ti au sort, les 78 obligations portant les 
natnérbs de 2.420 à 2. inclus et de 2.538 à 2.572 inclus sont 
remtoursables au pair, soit 3.000 F, à dater du ter juillet prochain, 
avec le coupon ne & de 75 F détaché. MM. les obligatairess inté- 
ressés seront avisés individuellement. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





44 avri: 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Psalette de 
Lyon. But: élude et exécution publique ou privée de la musique 
sous toules ses formes et notamment du chant choral, organisation 
concerts, tournées et voyages dans ce but, enregistrement de 

tous, disques et $ —vpsthe à toutes manifestations. Siège social: 
4, rue de la Gerbe, Lyon. 





16 avril 196. Déclaration à ure de la Haute-Savoie. Union 
combattants de la gg 


ee locale de Gruffy). But: uper, en tous 
_ L D SETUERS et v vhtmes n social : 


g: 


de guerre, 





des habitations à loyer modéré, dciense des intérêts matériels et 
. moraux des membres. Siège soc jal : 29, Grande-Combe, Bellort, 































































47 avril 19%. Déclaration à la En de Gap. Association locai® 
dec aides rurales de Saint-Bonnet. Bul: aide aux familles. 
Fiège social: mairie de Saint-Bonnet. 


17 avril 1956. Déclaraiion à la préfecture de Saint-Lô. Association 
familiale rurale du canton de Cerisy-la-Satle. But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et mattriets des familles rurales, 
respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, 
déveluppement du sens familia| par une propagande et un enseigne- 
ment appropriés. Siège social: mairie de Cerisy-la-Salle. 


48 avril 1956. Déclaralion à la sous-préfecture du Havre. Foyer du 

et du moderne Techmo. But: promouvoir et gérer des 
réalisations se proposant d'aider, de Joger, de newrrir, d'instruire, 
de distraire, d'éduquer les jeunes travaileurs et les jeunes étudiants 
en général et plus spéciajement ceux des centres d’apprentissage 
technique, moderne et prolessionnel. Siège social: 98, rue Gustave- : 
Flaubert, ke Havre (Seine-Maritime). 


19 avril 1956. Déclaration à la préfectüre de Tarn-et-Garonne. Société 
de Chasse privée du Pavililon-d'Alières. Bul: délense des intérêts 
cygctiques. Siège social: 20,'tue Saint-Jean, Vilienouvelle, Mon- 
tüuuban, | 





1 avril.495%6. Déclaration à. la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

Billard-Club de Neuves-Maisons, Bul: praliquer le billard, créer entre 
les tes à un sain: esprit de camaraderie et d'entente. ‘siè ge social : 
rue Général-Thiry, Neuves:Maisons. 





2 avril 1956. Déclaralion à la préfecture de Tulle. Maîson des jeunes 
et de la cuiture de Laguenne. Bul: procurer aux jeunes el aux adultes 
de. la. lotalité” des posstbiités culturelles leur permettant d° occuper 
leurs loisirs, de développer .leur personnalité et leur sens de la vie 
en commun. Siège social: mairie de Laguenne. 


te 





2% awril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Pétam 
populaire de Basse-Tarentaite. But: pratique du sport pétanque. Siège 
social: hôtel de la Gare, la Bathie (Savoie). 





20 avril 1956, Déclaration à la préfecture de la Haute- Marne. ASsocia- 
tion des de parents d'élèves des écoles publi- 
ques. Bui- documenter les conseils locaux sur tous les ts concer- 
nänt la délense laïque et les intérêts des parents qui font confiance 
à l'école publique. Siège social: hôtel de ville, Chaumont. 


20 avril 4956. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Lisss 
Club Avranches-Granville. But: unir les membres du club dans des 
liens d'amitié. Siège socjal : hôtel de France et de Londres, Avranches 
{Manche ). 





21 avril 195%. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale 
des orphelins, veuves, anciens des réstaux et anciens combattants 
de la région de Montesson. But: défense des droits acquis des cama- 
räâdes {ou de leurs ayants droit) ayant effectivement combattu, en 
ve lieu que ce soit, dans une unité constituée, pour la défense 
_ + France et de l’Union française, Siège social: mairie de 

ntesson. 





À avril 1956. Déclaration à la prélecture _ territoire de Belfort. 
des locataires de la Grande-Combe et des gs 
phes. But: établissement de relations de collaboration avec l'office 





2 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Orléansville. Commu- 
nauté religieuse ibadite d'Ortéansvilie, But: reconstruction, entretien, 
embellissement et réfection de la mosquée et du cimetière ibadites. 
Siège social: mosquée jibadite, 17, rue des Frères-Hernandez, Orléans- 
ville (Alger). 





2: avril. 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
But: pratique du jeu de boules. Siège 


sotial: caïé Bardagie, Ca nelsnsi (Tarn-et-Garonne). 


24 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Basket- 
Club Andrézieux. Bul: pratique des exercices physiques et notam- 
ment du basket-ball. Siège social: café Molanger, Andrézieux (Loire). 





24 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Ile+t-Vilaine. La Saint- 
Hubert triangulaire, But: répression du braconnage, protection du 
gibier. Siège social: rue des Quatre-Frères-Trotoux, Hédé, 





25 avril 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lisieux. Bexing- 
Club orbecquois. Bul: encourager la boxe et l'éducation physique. 
Siège social: Touriste-Bar, à Orbec (Calvados). 


25 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Syndicat d'initia- 
tive de Vernou-suw-Brenne. But: faire connaître les beautés, les 
richesses naturelles ou artistiques et les productions de la commune 
de Vernou. Siège social: mairie de Vernou-sur-Brenne. 
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25 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Comité 
d'aide aux sans-logis et mal-logés. Mouvement Emmaüs de l'abbé 
Pierre du canton de Seurre. But: assurer un logement décent à ceux 
qui sont sans logis ou logés dans des conditions insalubres, mora!e- 
ment ou matériellement insuffisantes dans le canton de Seurre et 
promouvoir la construction de logements. Siège social: café du Com- 
merce, Seurre (Côte-d'Or), 


25 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Comité 
des fêtes de la commune de Séguret. Bul: organisation des fêtes et 
manifesiations diverses dans la commune, Siège social: mairie de 
Séguret (Vaucluse). 


27 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Paroisse Canta- 
tienne de l'Ile-de-France, But: société d'éducation popuiaire pour 
assurer la culture morale, religieuse et scientifique des originaires du 
département du Cantal résidant dans le département de la Seine 
et les départements limitrophes, pour ag us l’entr'aide entre ses 
membres. Siège social: 30, cité des Fleurs, Paris. 


27 avrii 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
avicole Puginier. But: rechercher, diffuser l'avicullure. Siège social: 
aux Campeis, à Puginier. 


27 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Syn- 
dicat d'initiative du Mont Ventoux-Bédoin. But: développement du 
tourisme. Siège sociai: mairie de Bédoin (Vauciuse). 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité des fêtes 

du petit vin blanc. But: développement de la fête du petit vin 

puis à Nogent-sur-Marne, Siège social: mairie de Nogent-sur- 
arne., 


28 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Comité 
des fêtes de Moreuil. But: organiser des fêtes publiques, séances 
théâtrales ou de cinéma, bals, conférences, promenades, réunions 
sportives et en général toutes manisfestalions favorisant les activités 
de la ville ou des associations locales. Siège social: mairie de 
Moreuil (Somme). 





3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Conseil départe- 

mental de la société Saint-Vincent-de-Paul. Bu!t: coordonner l'acti- 

vité des conférences ou des œuvres de la société établies ou à 

établir dans sa région, servir de lien entre ces organismes et le 

er général de la société. Siège social: 13, quai de Chammard, 
e. 





3 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Casteljäloux- 
Camping. But: organisation de vacances pour enfants adolescents 
d'âge préscolaire, sco'aire et postscolaire. Siège social: école Jaï- 
que de 1illes, Casteljaloux (Lot-et-Garonne). 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Union des chas- 
Sours du Nord de la Loire et du Gâtinais. But: délense des intérêts 
des chasseurs de la région précitée et leur représentation à l’assem- 
blée générale de la fédération départementale du Loiret. Siège social: 
3, rue des Anglaises, Orléans, 





3 mal 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale des chas- 

seurs du Val de Loire et ses environs. But: défense des intérêts des 

chasseurs de la région précitée et leur représentation à l'assemblée 
nérale de la fédération départementale des chasseurs du Loiret. 
iège social: 3, rue des Anglaises, Orléans. 





$ mai 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
Chasseurs orléanaise, 


de la But: défense des inté des 
Chasseurs de la région précitée et leur représentation à l'as fret, 


nérale de la fédération départementale des chasseurs du 
iège social: 3, rue des Anglaises, Orléans. 


8 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Mai 

musical de Nantes, But: organiser chaque année à Nantes, à l’épo- 
ue du mois de mai, une série de manifestations musicales et attüs- 
ques. Siège social: 14, rue Voltaire, Nantes. 





3 mai 1956, Déciaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. Société 
des de Piessé, But: encourager l'élevage et améliorer la 
race chevaline, particulièrement le cheval de demi-sang. Siège 
social: mairie de Plessé (Loire-Inférieure). 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association aéro. 

a ne (A. A. È But: propager et stimuler le goût 
et la pratique de l'aviation. Siège social: avenue du Général-Lecierc, 
Birmandreis, 


& mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Centre 
Social de Sainte-Marie-d’Anglet. But: organiser et promouvoir toute 
activité de secours ou de caractère familial, sanitaire et social et 
toutes œuvres consacrées à la formation de la jeunesse. Siège social]: 
route de Saubadine, Anglet (Basses-Pyrénées). . 





——— 


4 mai 1956. Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne. Association 
Scolaire professionnelie de l'école privée de filles. But: développe- 
ment et perfectionnement d8 l'enseignement technique féminin 
four Roanne et la région, prise en charge par ladite association 
du fonctionnement matériel et organisation de l'apprentissage à 
l'écvle susindiquée. Siège social: 28, rue Arago, Roanne (Loire). 





5 mai 1956. Déciaration à In préfecture de la Savoie. Association 
des parents des jeunes sourds-muets de l'institution nationale de 
Cognin-Pont-de-Beauvoisin. But: défense des intérêts des jeunes 
ni Siège social: instilution nationale des sourds-muets, 
0gnin. 





5 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Société 
de secours desiinée à venir en aide à l’orphelinat national des che. 
mins de fer. But: venir en aide aux orphelins. Siège social: octroi 
de la gare, Montargis (Loiret). 





5 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des étudiants noirs de la Côte d'Azur, Bul: créer et entre- 
tenir l'esprit de sojidarité, de fraternité et d'entr'aide parmi ses 
membres et défense de leurs intérêts. Siège social: Association 
générale des étudiants de Nice, 18, avenue des Fieurs, Nice. 





MODIFICATIONS 





43 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police, Le Vélo-Clutÿ 
Epinay-Orgemont transière son siège social du 99, route d'Argenteuii, 
È Epinay-sur-Seine, au café Baltot, 3, rue de Paris, à Epinay-sur- 
Seine. 





46 avril 1956, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Sokolow-Podiaski transfère son siège social du 40, rue de Lanery 
au café Tambour, 10, place de la Bastille, Paris. 


20 avril 1956, Déclaration à a préfecture de Clermont-Ferrand. £La 
Société canine du Massif-Central transière son siège social du café 
National, 4, avenue des Etats-Unis, à Clermont-Ferrand, à la Taverne 
bourguignonne, place belille, Clermont-Ferrand, 


25 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Rhin et 
Danube Carcassonne transfère son siège social du 19, rue de Verdun, 
Carcassonne, au café Glacier, boulevard Commandant-Roumens, à 
Carcassonne. St e 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Ping-Ball-Cluh 
de Paris transfère son siège social du 14 bis, rue de Milan au #5, 
rue des Halles, Paris. ‘ 


a 


27 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des chefs d'entretien change son titre qui devient Association des 
chefs d'entretien de France et transfère son siège social du 6, place 
Adolphe-Chérioux au 4, rue Cambon, Paris. 





2% avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Cigale, 
chorale A Cœur Joie du <coutisme unioniste de Neuilly-sur-Seine, 
change son titre, qui devient: La Cigale, A Cœur doie de 

sur-Seine, el transfère son siège social du 37, rue Borghèse, 
à Neuilly-sur-Seine, au 20, rue Greuze, à Paris. 





DISSOLUTIONS 


7 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité des 
résistance de la Vienne (C. O. 


œuvres sociales des e 
8. 0. R.). Dissolution, Siège social: quartier Dalesmes, à Poitiers. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


5 mars 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 17 avril 1956.) Comité 

d'Avion. But: coordonner l'activité 
des sociétés polonaises à Avion et les représenter auprès des aulp: 
rités. Siège social: calé du Métropole, boulevard Gabriel-Péri, à 
Avion. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire . 








